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  CONCOURS INTERNE A CARACTERE PROFESSIONNEL
 D'INGÉNIEURS DES PONTS, DES EAUX ET DES FORETS 

 Epreuve de note de problématique

PLAN  DE  RELANCE,  ACCOMPAGNEMENT  DES  COMMUNES  POUR  LA MISE  EN
ŒUVRE  DES  PROJETS  DE  RELANCE,  AGRICULTURE  URBAINE,  RENOVATION
ENERGETIQUE DES BATIMENTS.

Dans le cadre du plan de relance, le président de l’association départementale des maires
du Nord a sollicité le préfet de la région Hauts-de-France, préfet du Nord, au sujet des
mesures de politique urbaine,  notamment pour  ce qui  concerne les volets :  agriculture
urbaine et rénovation énergétique des bâtiments.

Le  président  de  l’association  des  maires  souhaite  connaître  les  possibilités
d’accompagnement  par  l’Etat  en  faveur  des  communes  désireuses  de  donner  une
nouvelle impulsion à leurs projets territoriaux grâce au plan de relance.

En  vue  de  la  préparation  de  cette  réunion  programmée très  prochainement,  le  préfet
demande  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  (DDTM)  du
département du Nord les éléments d’information utiles sur les deux thèmes que souhaite
évoquer  le  représentant  des  élus.  Il  interroge  notamment  la  DDTM  sur  l’articulation
possible des programmes d’appui existants avec le plan de relance.

Vous êtes chargé de mission « plan de relance » auprès du directeur de la DDTM 59 et
détenez à ce titre une compétence transversale sur l’analyse et la définition des stratégies
territoriales,  la  conduite  d’études  et  la  valorisation  des  données  dans  le  champ  des
politiques publiques mises en œuvre par la DDTM.

Votre directeur vous demande de rédiger la note pour le préfet. Au regard des enjeux du
département du Nord, vous valoriserez les bénéfices que peut apporter le plan de relance,
dont vous rappellerez les objectifs et les instruments. 
Vous  identifierez  les  actions  relatives  aux  volets  agriculture  urbaine  et  rénovation
énergétique  des  bâtiments  susceptibles  d’être  financées  par  le  plan  de  relance,  leur
contenu et leur périmètre ; l’objectif est d’emporter l’adhésion des élus qui s’interrogeront
notamment sur le niveau de mobilisation des moyens de l’Etat et le caractère opérationnel
des programmes proposés. Vous indiquerez en quoi  les services de l’Etat peuvent les
accompagner dans leurs projets.

Le  corps  de  la  note  sera  limité  à  7  pages.  Des  éléments  de  langage  (une  page
supplémentaire en annexe) à l’intention du préfet seront bienvenus.
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Ce dossier comporte 207 pages

N°
pièce

Année Description
Nb

pages

1 2020 Circulaire Plan de relance octobre 2020 7

2 2020 Circdulaire Plan de relance novembre 2020 8

3 2020 Guide à destination des maires 10

4 2020 Rapport du plan bâtiment durable 45

5 2018 Mobilisation des acteurs pour le PREE Hauts-de-France 3

6 2020 Convention PREE Hauts de France 12

7 2019 SREE Hauts de France Bilan 2014-2018 24

8 2019 Charte de Partenariat- ObservatoireClimat Hauts-de-France 9

9 2020
Extraits - rapport CGAAER Quelle politique du MAA en 
matière d'agriculture urbaine

14

10 2019
Extraits - ANRU L'agriculture urbaine dans les quartiers en 
renouvellement urbain

24

11 2017
Extraits -  ADEME Agriculture urbaine, quels enjeux de 
durabilité

7

12 2020 Plan de relance - jardins partagés et agriculture urbaine 2

13 2019
Extraits - Institut VEOLIA Pluralité des modèles d'agriculture 
urbaine

9

14 2020
Revue Metropolitiques - L'agriculture urbaine, solutions et 
illusions (article)

6

15 2020 ANRU Dossier de presse Appel à projet Quartiers fertiles 24

16 2020
INRAE article - Réconcilier le dévelopement des villes avec 
leur environnemen

2

17 2021
FranceRelance Communiqué de presse - Alimentation-
Jardins partagés

1

Concours interne à caractère professionnel d'ingénieurs des ponts, des 
eaux et des forêts

Session 2021

Épreuve de note de
problématique

Durée : 6 heures Coefficient : 4 Sujet 2/2



  CONCOURS INTERNE A CARACTERE PROFESSIONNEL
 D'INGÉNIEURS DES PONTS, DES EAUX ET DES FORETS 

 Epreuve de note de problématique

PLAN  DE  RELANCE,  ACCOMPAGNEMENT  DES  COMMUNES  POUR  LA MISE  EN
ŒUVRE  DES  PROJETS  DE  RELANCE,  AGRICULTURE  URBAINE,  RENOVATION
ENERGETIQUE DES BATIMENTS.

Dans le cadre du plan de relance, le président de l’association départementale des maires
du Nord a sollicité le préfet de la région Hauts-de-France, préfet du Nord, au sujet des
mesures de politique urbaine,  notamment pour  ce qui  concerne les volets :  agriculture
urbaine et rénovation énergétique des bâtiments.

Le  président  de  l’association  des  maires  souhaite  connaître  les  possibilités
d’accompagnement  par  l’Etat  en  faveur  des  communes  désireuses  de  donner  une
nouvelle impulsion à leurs projets territoriaux grâce au plan de relance.

En  vue  de  la  préparation  de  cette  réunion  programmée très  prochainement,  le  préfet
demande  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  (DDTM)  du
département du Nord les éléments d’information utiles sur les deux thèmes que souhaite
évoquer  le  représentant  des  élus.  Il  interroge  notamment  la  DDTM  sur  l’articulation
possible des programmes d’appui existants avec le plan de relance.

Vous êtes chargé de mission « plan de relance » auprès du directeur de la DDTM 59 et
détenez à ce titre une compétence transversale sur l’analyse et la définition des stratégies
territoriales,  la  conduite  d’études  et  la  valorisation  des  données  dans  le  champ  des
politiques publiques mises en œuvre par la DDTM.

Votre directeur vous demande de rédiger la note pour le préfet. Au regard des enjeux du
département du Nord, vous valoriserez les bénéfices que peut apporter le plan de relance,
dont vous rappellerez les objectifs et les instruments. 
Vous  identifierez  les  actions  relatives  aux  volets  agriculture  urbaine  et  rénovation
énergétique  des  bâtiments  susceptibles  d’être  financées  par  le  plan  de  relance,  leur
contenu et leur périmètre ; l’objectif est d’emporter l’adhésion des élus qui s’interrogeront
notamment sur le niveau de mobilisation des moyens de l’Etat et le caractère opérationnel
des programmes proposés. Vous indiquerez en quoi  les services de l’Etat peuvent les
accompagner dans leurs projets.

Le  corps  de  la  note  sera  limité  à  7  pages.  Des  éléments  de  langage  (une  page
supplémentaire en annexe) à l’intention du préfet seront bienvenus.

Concours interne à caractère professionnel d'ingénieurs des ponts, des 
eaux et des forêts

Session 2021

Épreuve de note de
problématique

Durée : 6 heures Coefficient : 4 Sujet 1/2

PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER

Ce dossier comporte 207 pages

N°
pièce

Année Description
Nb

pages

1 2020 Circulaire Plan de relance octobre 2020 7

2 2020 Circdulaire Plan de relance novembre 2020 8

3 2020 Guide à destination des maires 10

4 2020 Rapport du plan bâtiment durable 45

5 2018 Mobilisation des acteurs pour le PREE Hauts-de-France 3

6 2020 Convention PREE Hauts de France 12

7 2019 SREE Hauts de France Bilan 2014-2018 24

8 2019 Charte de Partenariat- ObservatoireClimat Hauts-de-France 9

9 2020
Extraits - rapport CGAAER Quelle politique du MAA en 
matière d'agriculture urbaine

14

10 2019
Extraits - ANRU L'agriculture urbaine dans les quartiers en 
renouvellement urbain

24

11 2017
Extraits -  ADEME Agriculture urbaine, quels enjeux de 
durabilité

7

12 2020 Plan de relance - jardins partagés et agriculture urbaine 2

13 2019
Extraits - Institut VEOLIA Pluralité des modèles d'agriculture 
urbaine

9

14 2020
Revue Metropolitiques - L'agriculture urbaine, solutions et 
illusions (article)

6

15 2020 ANRU Dossier de presse Appel à projet Quartiers fertiles 24

16 2020
INRAE article - Réconcilier le dévelopement des villes avec 
leur environnemen

2

17 2021
FranceRelance Communiqué de presse - Alimentation-
Jardins partagés

1

Concours interne à caractère professionnel d'ingénieurs des ponts, des 
eaux et des forêts

Session 2021

Épreuve de note de
problématique

Durée : 6 heures Coefficient : 4 Sujet 2/2

















 
 
 

N° 6231/SG 

Paris, le 20   novembre   2020 

 

 
à 

 

 

Mesdames et Messieurs les préfets de régions 
Mesdames et Messieurs les préfets de 
départements 

 
 
 

Objet : Élaboration des contrats territoriaux de relance et de transition écologique 
 

Dans le prolongement de l'accord de partenariat signé avec les régions le 28 septembre 
dernier, qui se traduira dans des contrats de plan État-région (CPER) rénovés d'une part, dans 
les Programmes opérationnels européens d'autre part, le Gouvernement souhaite que chaque 
territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un projet de relance 
et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines qui correspondent à 

ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l'État. 
 

Il vous appartient à cet effet d'engager, dès à présent, la formalisation de contrats 
territoriaux de relance et de transition écologique (CRTE). La transition écologique, le 
développement économique et la cohésion territoriale constituent en effet des ambitions 
communes à tous les territoires : elles doivent être traduites de manière transversale et 
opérationnelle dans la contractualisation, qui est aujourd'hui le mode de relation privilégié entre 
l'État et les collectivités territoriales. Le Gouvernement poursuit, au travers de ces nouveaux 
contrats, l'ambition de simplifier et d'unifier les dispositifs de contractualisation existants avec 
les collectivités. 

 
Proposée aux élus de tous les territoires ruraux, urbains et métropolitains, ultramarins, 

cette nouvelle génération de contrats territoriaux doit répondre à trois enjeux : 
 

1. Il s'agit à court terme d'associer les territoires (collectivités territoriales, 
acteurs socio-économiques, associations, habitants) au plan de relance. Ces nouveaux 
contrats seront un vecteur de la relance 2021-2022, et y contribueront en favorisant 
l'investissement public et privé dans tous les   territoires. 

 
2. Il s'agit aussi, dans la durée du mandat municipal 2020-2026, d'accompagner 

les collectivités dans leur projet de territoire, vers un nouveau modèle de développement, 
résilient sur le plan écologique, productif et sanitaire. Le CRTE a vocation à traiter l'ensemble 
des enjeux du territoire, dans une approche transversale et cohérente, notamment en matière de 
développement durable, d'éducation, de sport, de santé, de culture, de revitalisation urbaine, de 
mobilités, de développement économique, d'emploi, d'agriculture, d'aménagement numérique. 
Les projets portés dans le cadre de ces contrats devront être économes en foncier et en 
ressources et améliorer l'état des milieux naturels, afin de s'inscrire dans les engagements 
nationaux (stratégies bas-carbone et biodiversité). 
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3. Les contrats territoriaux de relance et de transition  écologique  doivent  enfin 
illustrer l'approche différenciée et simplifiée de la décentralisation. Ils ont vocation à 

traduire un nouveau cadre de dialogue, faisant converger les priorités de l'État et les projets de 
territoire  portés par les acteurs  locaux. 

 
I. Les CRTE doivent être l'outil privilégié de contractualisation de l'État dans les 

territoires 
 

• Les CRTE ont vocation à regrouper les démarches contractuelles existantes 
 

La politique interministérielle de contractualisation avec les collectivités territoriales 
s'est au fil des années déployée en recourant à un nombre élevé d'outils : les contrats de  plan 
État -  Région,  les pactes territoriaux  de développement1 les contrats de ruralité, les  pactes 
État/métropole, les contrats de ville, les contrats de revitalisation bourg-centre, les contrats de 
transition écologique, les contrats de redynamisation des sites de défense, les contrats de station 
touristique... 

 
Cette situation rend peu lisible l'action de l'État sur les territoires, qui éprouve des 

difficultés réelles à remettre en cohérence ces dispositifs. La création des CRTE est l'occasion 
de refonder la politique contractuelle sur deux niveaux de contractualisation : les contrats de 
plan État-région (CPER) (contrats de convergence et de transformation (CCT) pour }'outre- 
mer) et les contrats de relance et transition écologique (CRTE). Pour le niveau infrarégional, 
les CRTE sont donc appelés à remplacer progressivement et de manière pragmatique les 
dispositifs de contractualisation existants de droit commun et thématiques. 

 
À cet effet, les CRTE devront également intégrer les programmes  d'appui  mis  en 

œuvre par le Gouvernement au profit des territoires (Action cœur de ville, Petites villes de 

demain, France services, France Très Haut Débit, France mobilités). Ils devront également 
reprendre les actions prévues dans les plans  climat  air-énergie  territoriaux.  D'autres  
programmes et projets pourront, le cas échéant, être valorisés dans le cadre des CRTE  
(Territoires d'industrie, Agenda rural, opérations de revitalisation des territoires (ORT)...) 

 
Pour simplifier l'accès aux différentes aides et garantir la cohérence de l'intervention 

del 'État sur le territoire, lorsqu'un axe stratégique du projet de territoire correspond à un contrat 
préexistant au CRTE, ce contrat a vocation à être inclus dans le CRTE. À titre d'exemple, une 
opération de revitalisation du territoire, une opération programmée d'amélioration de l'habitat 
ou un projet partenarial d'aménagement, s'intègrent dans le nouveau contrat. Les contrats de 
ville pourront de même constituer un volet spécifique des CRTE, en conservant leur 
fonctionnement propre. 

 
Vous veillerez à ce que cette logique intégratrice ait pour effet de simplifier l'accès 

des porteurs de projets aux crédits de l'État et de ses opérateurs, en favorisant notamment la 
logique du guichet unique. 

 
Les contrats territoriaux de relance et de transition écologique seront la première 

concrétisation des « contrats de cohésion territoriale » prévus par la loi n° 2019-753 du 22 juillet 
2019 portant création d'une Agence nationale de la cohésion des territoires. 

 
 
 
 
 
 

1 12 contrats de ce type ont déjà été signés : Amiénois, Calaisis, Bassin minier, Châlons-en-Champagne, 
Strasbourg, Littoral 21, Sambre-Avesnois-Thiérache, Ardennes, Creuse, Nièvre, Bretagne, Pays de la Loire. 
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• Simplifier et mettre en cohérence les différents programmes d'aide de l'État 
 

L'État a vocation, avec les contrats de relance et transition écologique, à contribuer à 
l'ensemble des priorités stratégiques inscrites dans le projet de territoire (de façon non 
limitative : accès aux services publics, accès à la santé, efficacité énergétique, accès à la culture, 
alimentation durable, développement économique, traitement des friches et des terrains pollués, 
lutte contre l' artificialisation, préservation de la biodiversité, soutien au commerce et à 

l'artisanat, économie circulaire, revitalisation urbaine, éducation, numérique, mobilité, 
réduction des inégalités sociales et territoriales). Plusieurs de ces priorités pourront être inscrites 
dès le début du contrat, ou être ajoutées au cours de son exécution. 

 
II. Le contenu des CRTE 

 
• La priorité calendaire doit être donnée à la relance de l'activité du territoire 

 
Afin de maximiser l'impact de la relance en matière économique, sociale et 

environnementale, les CRTE pourront permettre de formaliser aux côtés des financements de 
l'État, des financements des collectivités signataires, voire des partenaires publics ou privés. 

Si toutefois des projets susceptibles d'être financés par le plan de relance, en 
cofinancement avec des collectivités territoriales, sont prêts à être lancés avant ou après la 
signature de ces contrats, vous privilégierez des conventions ad hoc par projet pour organiser 
les cofinancements. 

 
Lorsqu'un accord de relance est signé par voie d'avenant à un contrat existant qui 

arrive prochainement à terme, les dispositions de cet accord sont intégrées dans le contrat de 
relance et de transition écologique. 

 
• La transition écologique doit être l'axe transversal des CRTE 

 
Dans un délai maximum de six mois à compter de la publication de cette circulaire, le 

projet de territoire, incluant la stratégie de transition écologique et de cohésion du territoire, 
ainsi que le plan d'actions correspondant devront être arrêtés. Ils déclinent, domaine par 
domaine, les priorités d'action et les projets du territoire pour conduire sa démarche de 
transformation à moyen-long terme, en mobilisant dans la durée les moyens des différents 
partenaires publics et privés. Ils traduisent également la manière dont les moyens du volet 
territorial du CPER se déclinent concrètement dans le territoire sous contrat. Vous veillerez à 

ce que des indicateurs précis permettent, à partir d'un diagnostic partagé de la situation au 
moment de la signature, de mesurer l'atteinte des objectifs déterminés en commun. Ces travaux 
pourront utilement s'appuyer sur le projet d'aménagement et de développement durable 
(PADD) élaboré par la collectivité signataire, lorsqu'il existe. 

 
La grille de lecture indicative, en annexe de la présente circulaire, énumère un certain 

nombre d'items à partir desquels devra être dressé le bilan écologique du territoire et déterminés 
des objectifs concrets et mesurables pour l'améliorer. 

 
Toutes les actions inscrites dans le contrat devront veiller à s'inscrire en conformité 

avec les orientations du Gouvernement en faveur de la transition écologique, qu'il s'agisse 
notamment de la lutte contre l'artificialisation des sols, de l'accompagnement des nouvelles 
pratiques agricoles et des circuits courts, du développement des mobilités douces, de la 
rénovation énergétique des bâtiments, du développement de l'économie circulaire, de la 
préservation de la biodiversité et de la ressource en eau, ou encore de la promotion des énergies 
renouvelables sur le territoire concerné. 
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Les projets sollicitant un soutien public devront faire l'objet d'un examen attentif quant 
à leur empreinte carbone et à leurs impacts sur la biodiversité conformément aux engagements 
de la France. Ainsi, vous veillerez à ne pas financer des projets fortement émetteurs de gaz à 
effet de serre (projets d'infrastructures ou industriels fortement émetteurs ou polluants, 
développement de transports polluants, construction de logements ne respectant pas les plus 
hautes normes énergétiques... ), vous veillerez à ce qu'ils soient économes en matière de foncier 
conformément à la lutte contre l'artificialisation des sols et, plus généralement, qu'ils ne portent 
pas atteinte aux milieux naturels. Enfin, les CRTE sont susceptibles d'intégrer la mise en œuvre 

territorialisée des dispositions de la future loi issue des travaux de la convention citoyenne pour 
le climat. 

 
III. Élaboration et gouvernance des CRTE 

 
• Périmètre des CRTE 

 

Avec les CRTE, le Gouvernement souhaite favoriser, avec les collectivités ou leurs 
groupements, la structuration de territoires de projets. Il vous appartient d'arrêter les périmètres 
de référence pour engager la démarche, en concertation avec les acteurs locaux et les 
collectivités déjà signataires de contrats territoriaux. Vous veillerez à associer les élus à la 
définition des périmètres de référence. Dans la mesure du possible, vous veillerez à articuler 
ces périmètres de référence avec les contrats existants, en particulier ceux des régions et des 
départements. Les parlementaires doivent être tenus informés. 

 
Le périmètre des futurs CRTE ne peut être inférieur à la maille intercommunale, ni 

supérieur à la maille départementale. Sauf exception dûment motivée, les établissements 
publics de coopération intercommunale et leurs groupements sont 1'échelle à privilégier pour 
la signature des CRTE et ce, même si la maîtrise d'ouvrage des projets inscrits dans le contrat, 
publique et/ou privée, est diversifiée (communale, intercommunale, départementale, régionale 
ou nationale). En effet, si la signature du contrat se fait à l'échelle d'une ou plusieurs 
intercommunalités, en cohérence avec les orientations stratégiques qui figurent dans des 
documents de référence tels que les plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET), schémas de 
cohérence territoriale (SCOT) ou plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI), programme 
local de l'habitat (PLH), charte de Parc naturel régional (PNR), etc., les projets ou actions 
pourront être portées en maîtrise d'ouvrage par des communes, notamment sur leur propre 
patrimoine, ou par d'autres acteurs publics et privés. 

 
Vous  préciserez, avant le 15  janvier 2021, les périmètres  que vous aurez retenus,    

en concertation avec les élus concernés, pour engager, avec les collectivités volontaires, 
l'élaboration des premiers CRTE. Les éléments sont à adresser à l'adresse 
contrats@anct.gouv.fr. 

 
• Élaboration des CRTE 

 

Lors de la phase d'élaboration du projet de territoire, l'ensemble des acteurs de la 
société civile, notamment les conseils de développement, les associations et les partenaires 
économiques, seront mobilisés. De même, les outils de participation citoyenne seront mis en 
œuvre. 

 

Nous souhaitons que l'ensemble des collectivités se voient dès à présent proposer cette 
nouvelle démarche contractuelle, afin que tous les territoires puissent être couverts par un 
CRTE, signé ou sur le point de l'être, d'ici le 30 juin 2021. 
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Les contrats sont co-signés par le représentant de l'État dans le département et les élus 
locaux, en associant, dans la mesure du possible, les conseils régionaux et les conseils 
départementaux, qui pourront être parties au contrat. De même, ils peuvent associer des 
opérateurs de l'État tels que l'Agence nationale de l'habitat (ANAH), !'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME), le Centre d'études et d'expertise sur 
les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (CEREMA), des partenaires 
nationaux (Caisse des dépôts et ses délégations régionales) et locaux (chambres consulaires, 
associations ou entreprises). 

Vous trouverez, en suivant le lien suivant: https://agence-cohesion- 
territoires.gouv.fr/CRTE, un ensemble de ressources documentaires ainsi que les réponses aux 
principales questions que vous pourriez vous poser sur la mise en œuvre des CRTE. 

Les nouveaux contrats seront évolutifs et s'échelonneront sur six années. Cette durée 
sera cohérente avec celle des fonds européens et des contrats de plan État-région, dont le volet 
territorial sera décliné à partir de ces nouveaux contrats de relance et de transition écologique. 

 
Dans les territoires ruraux, les contrats porteront l'appellation de contrats de ruralité, 

de relance et de transition écologique. 

IV. Les moyens apportés par l'État 

• Des moyens financiers renforcés pour soutenir les collectivités, notamment les plus 
fragiles 

Les CRTE formalisent des concours financiers de l'État aux collectivités locales 
(moyens financiers du plan de relance, dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR), 
dotation de soutien à l'investissement local (DSIL), autres dotations des ministères... ). Ils 
pourront être abondés en crédits par le volet territorial des fonds européens et des CPER, dont 
ils sont une déclinaison directe. 

Les concours financiers de l'État aux collectivités locales sont dotés de moyens 
renforcés sur les deux premières années de déploiement des CRTE, dans le cadre de la relance. 
L'instruction du 30 juillet 2020 relative à la part exceptionnelle de la DSIL et à 

l'accompagnement de la relance dans les territoires (NOR : TERB2019408C) en précise le 
cadre d'emploi. En complément de cette instruction, vous pourrez mobiliser les crédits de la 
part exceptionnelle de la DSIL pour les contrats de relance et transition écologique. En outre, 
les dotations de DSIL et de DTER resteront, dans le cadre du projet de loi de finances pour 
2021, à leur plus haut niveau historique (respectivement 570 M€ d'AE et 1 046 M€ d'AE). 

• Des moyens  renforcés en matière  d'ingénierie 

En matière d'ingénierie et d'animation, les CRTE permettront de mutualiser les 
moyens déjà mobilisés par les partenaires dans les différents contrats et programmes intégrés, 
comme Action cœur de ville ou Petites villes de demain. S'agissant des collectivités dont les 
capacités ne sont pas suffisantes, notamment dans le domaine de la transition écologique, elles 
pourront bénéficier d'un cofinancement de poste de chef de projet contractualisation dans le 
cadre du volet territorial du CPER ou d'un appui de l'Agence nationale de la cohésion des 
territoires (ANCT) en activant ses marchés nationaux d'ingénierie. L' ADEME pourra 
également, à travers ses actions territoriales, apporter des financements sur des postes 
d'ingénierie ou d'animation. 

En outre, les crédits du fonds national d'aménagement et de développement du 
territoire (FNADT) peuvent, si nécessaire, contribuer au financement de l'ingénierie et de 
l'animation des projets de territoire à l'échelle de chaque contrat. 



 

État des lieux écologique du territoire 
 

En matière de transition écologique, les signataires des contrats sont invités à réaliser ou à 
mettre à jour un état des lieux le plus exhaustif possible de la situation de leur territoire au 
regard d'un certain nombre d'indicateurs. 

 
La liste suivante est indicative : 

Mobilité 

Nombre de kilomètres de pistes cyclables et existence de parkings à vélos sécurisés; 

Existence de pôle(s) multimodal (aux); 

Existence de zone(s) à faible émissions; 

Existence de voies réservées au covoiturage ; 

Automobile: 

o Part de véhicules électriques ou hybrides dans le parc des collectivités et dans 
le parc privé; 

o Nombre de bornes de recharge électriques ouvertes au public ; 

Part des véhicules bas carbone dans la flotte de transports collectifs ; 

Part du territoire couverte par une autorité organisatrice de la mobilité. 

Énergie et climat 
 

Emissions de gaz à effet de serre du territoire (total et par habitant) ; 
 

Consommations énergétiques du territoire (toutes énergies incluant le carburant et les 
énergies fossiles de chauffage) ; 

 
Production annuelle d'énergie renouvelable (éolien, solaire, hydro-électricité, 
méthanisation, etc.) ; 

 
Consommation énergétique en autoconsommation (individuelle et collective); 

 
Rénovation énergétique 

 
o Nombre de passoires thermiques dans les logements privés, le parc social, les 

bâtiments publics et les locaux d'entreprises ; 

o Répartition du parc immobilier (toutes catégories) par étiquette du DPE ; 

o Nombre de copropriétés en situation fragile ou dégradée ; 

o Nombre d'artisans et d'entreprises certifiées RGE sur le territoire 

État des systèmes de chauffage 

o Nombre estimé de chaudières à fioul 



 

o Nombre estimé de cheminées ouvertes et autres modes de chauffages très 
émetteurs de particules fines (par exemple inserts, poêles, et chaudières à bois 
installés avant 2002) 

o Existence de réseaux de chaleurs, ainsi que leur combustible (part d'énergie 
renouvelable) 

o Mode de chauffage des grands équipements collectifs de territoire (écoles, 
collèges, lycées...), établissements de santé, bâtiments publics... 

Traitementdes déchets/ Economie circulaire 

Tonnage de déchets produits par le territoire 

État des équipements de tri au regard des normes 
 

Existence de tri à la source des bio-déchets dans structures de restauration collective, 
et pour logements collectifs 

 
Taux de tri sélectif par filière 

Agriculture et alimentation locale 

Existence d'un projet alimentaire territorial; 

Nombre  d'exploitations agricoles; 

Nombre de producteurs vendant en circuits courts/ de marchés de producteurs ou 
d'AMAP; 

 
Surface agricole utile du territoire 

 
Surfaces agricoles et nombre d'exploitations du territoire engagées dans des 
démarches de labellisation environnementale 

 
Estimation du volume de produits phytosanitaires utilisés sur le territoire 

Actions en matière de biodiversité 

Surface des aires protégées: parc naturel, Natura 2000, ZNIEFF (zones d'intérêt 
écologique  faunistique  et :floristique), aire de protection  des captages, etc. 

 
Part des cours d'eau en bon état (classés en catégorie I ou II au titre de la continuité 
écologique); 

 
Nombre de points noirs de continuités écologiques identifiés ; 

 
Part des surfaces forestières bénéficiant d'une garantie de gestion durable ; 

Surfaces de haies ; 

Existence d'un atlas communal de la biodiversité et part du territoire classée en 
réservoir de biodiversité ; 

 
Label« Territoires engagés pour la nature »(OUI/NON/encours); 

Label« terre saine » (OUI/NON). 



 

Lutte contre l'artificialisation des sols 

État d'avancement  du PLUI; 

Taux de mobilisation des droits à construire au regard de ceux fixés dans les 
documents d'urbanisme; 

 
Evolution du nombre d'hectares de terres urbanisées vs terres agricoles et/ou 
naturelles et/ou forestières ; 

 
Potentiel de recyclage foncier (incluant les surfaces de friches à réhabiliter) ; 

Surfaces désartificialisées ; 

Eau et assainissement : 
 

Compatibilité des installations de traitements des eaux usées avec les normes 
européennes (OUI/NON); 

 
Taux de fuite des réseaux du territoire ; 

 
Nombre de captages prioritaires et nombre de captages bénéficiant d'une protection et 
d'un plan d'actions ; 

 
Couverture du territoire par un SAGE (oui/non/en cours d'élaboration).  
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LE SPEE, C’EST QUOI ?
un service public nouvelle génération, 
véritable chaînon manquant de l’action locale 
en matière de transition énergétique ciblant 
l’habitat ;

une o%re particulièrement adaptée aux 
propriétaires de logements anciens qui 
hésitent, pour des raisons financières et 
opérationnelles, à investir dans la rénovation 
énergétique de leur logement. 

Le 
Énergétique

Initié fin 2013 par l’ex-Région Picardie, le Service Public régional de l’E(cacité Energétique (SPEE 
Picardie) est le premier opérateur public français dédié à la rénovation énergétique des logements 
individuels et collectifs du parc résidentiel privé. 

Avec ce choix d’un service public local, la Région Hauts-de-France, à travers le SPEE Picardie vise un 
cercle vertueux et pérenne pour le développement du territoire régional : baisse des consommations 
énergétiques dans le parc résidentiel, lutte contre la précarisation énergétique et relance de l’économie 

locale dans la filière du bâtiment. 

L’enjeu de la rénovation en Région Hauts-
de-France est un enjeu majeur pour répondre 
aux objectifs des plans Climat Air Energie et 
lutter contre la précarité énergétique : la part 
des logements anciens de la région Hauts-
de-France est plus importante que celle de la 
France métropolitaine. En e%et, en 2015, 60,5% 
des résidences principales de la région ont été 
construites avant 1975 contre 54,1 % en France 
métropolitaine et 68% sont considérées comme 
énergivores (contre 57% en France)1. 

Picardie Pass Rénovation s’adresse à tous les propriétaires, occupants ou bailleurs, de logements 
individuels ou collectifs (en copropriétés), sans condition de ressources, quel que soit l’âge et le type 
d’habitation. Il concerne aussi les SCI ainsi que les communes pour la rénovation énergétique de 
leurs logements locatifs communaux.

Depuis décembre 2017, le dispositif  a évolué et pour des raisons de clarté, deux services sont 
déployés : 

Pour inciter au passage à l’acte, Picardie Pass Rénovation met en place un service clé en main, 
associant accompagnement technique complet et solution de financement adaptée. Les 2 dispositifs 
proposent ainsi :

Un accompagnement technique avant, pendant et après les travaux : Diagnostic énergétique 
approfondi du logement, programme de travaux personnalisé, recrutement des entreprises, 
accompagnement au suivi du chantier jusqu’à sa livraison et pendant cinq ans. Le service se prolonge 
de plus au-delà des travaux pour suivre les consommations énergétiques. 

Une solution de financement qui ne déséquilibre pas le budget familial des propriétaires : le dispositif  
peut financer les travaux de rénovation engagés. Les propriétaires remboursent l’investissement réalisé 
par des mensualités quasi-équivalentes au montant des économies d’énergie qu’ils vont réaliser. 

1 Atlas cartographique de l’habitat 2017 ; DREAL Hauts-de-France

Picardie Pass Rénovation pour les propriétaires de logements individuels et les 
communes, déployé sur la Picardie

Hauts-de-France Pass Copropriété spécifique aux projets des syndicats de 
copropriétaires et déployé sur toute la Région Hauts-de-France.



Service 100% public, la Régie du SPEE assume une position de « tiers de confiance » : à la fois 
guichet unique pour les propriétaires privés, garant de la qualité des travaux mis en œuvre et garant 
du financement des opérations de rénovation. L’objectif : sécuriser les particuliers et optimiser 
durablement le volet énergétique de la rénovation. 

De plus, la Régie du SPEE implique les collectivités locales dans la mise en œuvre du Picardie Pass 
Rénovation, dans une logique de grande proximité avec les bénéficiaires finaux. 

La Régie du SPEE a aussi pour ambition d’être l’instrument d’une politique de prévention 
de la précarité énergétique sur son territoire. C’est pourquoi la Région Picardie avait décidé d’y 
intégrer une solution de financement des travaux, accessible aux ménages les plus modestes, sans 
condition de ressources ni d’âge (solution maintenue par la Région Hauts-de-France). 

Première société publique de tiers-financement s’adressant aux propriétaires privés en France, la 
Régie du SPEE met en œuvre une solution de financement des travaux énergétiques des propriétaires 
privés, via un prêt de service de tiers-financement2.

2 Le décret d’application de l’article 23 de la Loi sur la Transition Energétique sur les modalités d’intervention des sociétés de tiers-financement pour les travaux de 
rénovation énergétique est paru le 26 novembre 2015 au JO.
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L’objectif  de la Régie du SPEE était de permettre la rénovation de 2 000 logements avant fin 2018 
(atteint à 80% fin 2018). Initialement lancé dans le cadre d’une expérimentation de 3 ans (2014 – 
2017), le dispositif  a été prolongé jusque fin 2019 par le biais d’un avenant de contrat de service public 
entre la Régie et la Région. 

Cette prolongation doit permettre d’atteindre les objectifs escomptés, de conclure sur les dispositifs 
mis en place et de préparer avec la Région la suite à mettre en œuvre dès début 2020.

Picardie Pass Rénovation vise des rénovations énergétiques avec un objectif  de diminution de 40 
à 75% des consommations d’énergie finale, suivant les configurations. Une telle diminution doit 
permettre aux particuliers de voir leur facture d’énergie baisser considérablement, un enjeu crucial 
dans le contexte du renchérissement du prix des énergies. 
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240 €
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120 €
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Rénovation d’énergie

30 000 €

investissementSPEE

Il s’agit de permettre aux ménages qui ne peuvent accéder au financement bancaire classique, de 
réaliser des travaux qui maximisent les économies d’énergie, et diminuent donc leur exposition 
au risque d’augmentation du coût des énergies. 

Bon nombre de ménages de la Région Hauts-de-France ont un budget de chau%age supérieur à 
la moyenne nationale, avec des taux d’e%ort pouvant atteindre 20%. C’est le cas par exemple des 
ménages vieillissants, propriétaires de leurs logements. 

Concrètement, l’accompagnement financier du Picardie Pass Rénovation, c’est le financement des 
travaux via un prêt de service de tiers-financement: en cas de di&culté de financement, le SPEE 
Picardie avance aux propriétaires la somme nécessaire pour financer leurs travaux de rénovation 
thermique, avec un remboursement calé sur les économies réalisables sur les factures d’énergie 
après travaux. Autrement dit, le prêt longue durée octroyé dans le cadre du dispositif  est conçu comme 
une avance sur les économies d’énergie générées après travaux, sur une longue période (cohérente 
avec la durée de vie des travaux et au maximum de 25 ans). 

Ce modèle économique innovant permet de transformer les économies d’énergie, réalisées grâce aux 
opérations de rénovation thermique, en ressource financière permettant aux ménages propriétaires de 

rembourser le financement de leurs travaux. 

Autre atout : le tiers-financement permet une évaluation spécifique de la capacité de remboursement 
de certaines populations plus exposées au risque de précarisation énergétique et/ou exclus du système 
bancaire classique, notamment les primo-accédant déjà endettés ou encore les personnes âgées.

De plus, Picardie Pass Rénovation et Hauts-de-France Pass Copropriété sont des dispositifs cumulables 
avec les aides disponibles à la rénovation énergétique (Crédit d’impôt, aides de l’Anah, aides de la 
Région…). 
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Le dispositif  est opérationnel depuis le second 
trimestre 2014. 

Dans un premier temps, Picardie Pass Rénovation 
a fait l’objet d’une phase d’expérimentation sur 12 
communautés de communes ou d’agglomération 
volontaires, réparties sur les trois départements de 
l’ex-Région Picardie. 

D’autres collectivités locales se sont ensuite 
manifestées, pour porter à 20 le nombre de 
collectivités pilotes fin 2015.

A ce jour, 41 communautés de communes et 
communautés d’agglomération, couvrant près de 
90% de la population picarde, sont engagées – 
certaines via des conventions de partenariat – auprès 
du SPEE. 

Enfin, depuis janvier 2018, l’expérimentation du 
Hauts-de-France Pass Copropriété a été étendu à 
l’ensemble de la Région.

41
COMMUNAUTÉS 
DE COMMUNES
ET D’AGGLOMÉRATION

PARTENAIRES DU PICARDIE PASS RÉNOVATION

dont

ont formalisé une
14
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EMPLOIS DIRECTS CRÉÉS

EMPLOIS
CRÉÉS
DANS 
LE SECTEUR
DU

33

650

(Régie régionale et structures locales)

MOBILISÉS dans le 
cadre du SPEE, dont

8

38

TESTGRANDEUR
NATURE

sur le tiers-financement grâce
aux territoires pilotes 

& RETOUR
D’EXPÉRIENCE 

mi-2014 – mi-2018

LES RÉSULTATS

LOGEMENTS PRIVÉS
RÉNOVÉS

EN COPROPRIÉTÉ

UN MONTANT
DE TRAVAUX 

1 428
878

thermiquement 

soit

de

dont

à fin 2018

BTP

EMPLOIS 
SAUVEGARDÉS

OU CRÉÉS
DANS LE SECTEUR

DUBTP

421

60d’€

d’€

 millions

 millions

millions d’euros issus
du budget de la Région

2015

2014

2016

2017

2018

2019

La Régie du SPEE bénéficie du mécanisme d’assistance technique ELENA (European Local ENergy 
Assistance) dédié aux projets énergétiques locaux, initié par la Banque européenne d’investissement 
et la Commission européenne. Le fonds ELENA est alimenté par le Programme européen pour 
la recherche et l’innovation Horizon 2020, au titre de son action de la lutte contre le changement 
climatique.

La Régie du SPEE a, par ailleurs, obtenu un prêt de la BEI de 23,5 millions d’euros, augmenté à 
35,5 millions d’euros en décembre 2017 par avenant (sur une enveloppe de 400 millions consacrés 
au tiers-financement, ouverte par le plan Juncker).

6



Pendant les travaux, à travers une maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux : 

A l’issue du diagnostic complet réalisé par le technicien, deux formules sont possibles :

Formule 1 – accompagnement technique uniquement

Dès lors que l’analyse patrimoniale et des revenus montre que le propriétaire 
peut obtenir sans di(culté des prêts auprès des institutions bancaires, alors 
le SPEE n’intervient qu’en termes de conseil dans le choix des entreprises et 
dans le suivi du chantier, pour s’assurer de la bonne réalisation des travaux. 

Pour le propriétaire qui n’a ni les moyens ni la possibilité d’accéder au système 
bancaire classique, le SPEE propose de prendre totalement en charge la 
conduite de son projet et lui propose une solution de financement de ses 
travaux. 

+

Pour inciter les ménages à réaliser des travaux de rénovation énergétique, il est primordial de leur 
proposer une o%re de service intégrant les dimensions information-conseil, accompagnement 
technique, plan de financement, accompagnement au suivi des travaux et suivi des consommations, 
avec un volet de mobilisation d’une o%re qualifiée des professionnels du bâtiments, à coûts maîtrisés. 

L’o%re de service du Picardie Pass Rénovation répond à ces attentes : il s’agit d’un parcours de service 
technique complet, pour un accompagnement dans toutes les phases du projet de rénovation. Ce 
service s’adresse aux propriétaires et copropriétaires privés, mais aussi aux communes propriétaires 
de logements locatifs communaux.

Avant les travaux, à travers des conseils et un accompagnement sur-mesure :

L’accompagnement intègre la réalisation d’un diagnostic thermique approfondi du logement et 
l’élaboration d’un programme personnalisé de travaux. Pour cette première étape, la prestation du 
Picardie Pass Rénovation est entièrement gratuite : 

Un technicien expert de la rénovation énergétique se déplace au domicile des propriétaires, sur 
une ½ journée, pour faire le point sur la situation du logement (analyse technique et patrimoniale), 
mais aussi sur la situation financière du ménage (analyse des factures d’énergies, des revenus et 
capacités d’endettement supplémentaires…). Sur cette base, il élabore un programme de travaux, 
adapté aux besoins et au budget du ménage, et compatible avec avec de futures améliorations si 
besoin. 

Parce qu’un projet de rénovation thermique vise aussi le confort et l’augmentation de la valeur du 
bien immobilier, une exigence du Picardie Pass Rénovation est de tenir compte, dans l’élaboration 
du scénario de travaux, des souhaits et préoccupations des ménages.

Si le propriétaire accepte le programme de travaux et souhaite un accompagnement pour sa mise en 
œuvre (qu’il soit uniquement technique ou technique et financier), il signe un contrat d’abonnement 
au service public avec la Régie du SPEE. Le coût d’adhésion s’élève à 1 860 euros TTC 3  ; il couvre 
les frais d’accompagnement global du projet de rénovation. 

deux dispositifs 
Régie régionale du SPEE  

3 L’o%re d’accompagnement du SPEE est payante à partir de la signature du contrat de service public. La contribution de 1860€ TTC couvrant l’ensemble du parcours de 
service peut être acquittée en une fois ou étalée sur 15 ans, moyennant le versement d’un acompte de 300€ minimum.



Sur le plan de l’accompagnement technique, cette option équivaut à une maîtrise d’ouvrage déléguée 
au SPEE : la Régie décide, avec les propriétaires, des meilleures solutions techniques, lance les 
consultations, sélectionne les entreprises sur appel d’o%res, et s’assure de la bonne réalisation pour 
le compte du propriétaire.

L’objectif  : sécuriser techniquement et administrativement la relation contractuelle entre le particulier 
et les entreprises de travaux et maîtriser la qualité et le coût.

Au-delà de la dimension financement, l’étendue de l’accompagnement mis en œuvre dans le cadre 
du Picardie Pass Rénovation constitue une vraie réponse aux nombreuses di(cultés qui peuvent 
freiner le passage à l’acte des ménages picards : quels travaux sont nécessaires, à qui les confier, 
comment les coordonner, comment s’assurer que les objectifs seront atteints, etc.

Après les travaux, à travers un suivi personnalisé pendant cinq ans :

Une plus-value du Picardie Pass Rénovation est que le service se prolonge au-delà des travaux pour 
suivre les consommations et s’assurer que les objectifs sont bien atteints.

Une fois le logement rénové, le technicien du SPEE continue d’accompagner les particuliers pendant 
cinq années, à raison d’une visite annuelle. 

Cet accompagnement post-travaux consiste en : 

une assistance pour la bonne utilisation et la maintenance des nouveaux équipements ;

un accompagnement personnalisé qui couvre le suivi des consommations énergétiques, mené par 
un contact régulier auprès de l’abonné ;

une assistance pour maintenir un haut niveau de confort quelle que soit la saison de l’année ;

une utilisation d’équipement et appareils de mesures innovants pour compléter le diagnostic 
technique

une sensibilisation aux éco-gestes. 

Tout l’enjeu de ce suivi post-travaux est d’aider les propriétaires à optimiser leur investissement et 
prévenir tout éventuel « e%et rebond »4. 

4 Les comportements de consommation peuvent miner les économies d’énergie attendues, selon le phénomène de l’ « e%et rebond », qui consiste en une annulation des 
gains de performance énergétique permis par le progrès du fait d’une utilisation accrue des ressources. Cet « e%et rebond » peut annuler de 5 à 50 % ces gains.
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Depuis décembre 2017, le dispositif  Hauts-de-France Pass Copropriété est opérationnel sur toute 
la Région Hauts-de-France.

 

L’adhésion à la Tranche Ferme du service public permet à la Régie de recruter une 
équipe de Maitrise d’œuvre sélectionnée sur appel d’o%res, ainsi que les prestataires 
nécessaires à la bonne réalisation du projet (contrôleur technique, coordinateur SPS, 
diagnostiqueur amiante et plomb, assistant à maitrise d’ouvrage). 

Une fois le projet a(né par l’équipe de Maitrise d’œuvre, les di%érentes études 
réalisées et la déclaration de travaux réalisée et acceptée, le projet (sous forme 
d’avant-projet détaillé) est de nouveau porté au vote de la copropriété qui est alors 
invitée à adhérer à la Tranche Conditionnelle si elle souhaite poursuivre le projet. En 
cas de vote positif, le Contrat d’Abonnement Tranche Conditionnelle est conclu entre 
le Syndic de copropriété et la Régie. 

La Régie peut alors organiser la consultation des entreprises pour a(ner encore le projet et obtenir 
des coûts définitifs.

La Régie accompagne alors les copropriétaires dans la mise en place des dossiers de subventions 
et de financement. Les di%érents modes de financement mis en œuvre sont les suivants :

 -  L’éco-prêt à taux zéro copropriété classique (la Régie assiste le Syndic)

 -  Les prêts collectifs distribués par les organismes de financement 

 - L’autofinancement : les copropriétaires financent leur quote-part de travaux 

 - La solution de tiers-financement du SPEE à chaque copropriétaire.

Le projet définitif  est de nouveau présenté au vote de la copropriété pour permettre la réalisation 
des travaux. En cas de vote positif, la Régie intervient en tant que Maitre d’Ouvrage Déléguée et 
contractualise directement avec les di%érentes entreprises. La Régie avance le montant des travaux 
et le syndic rembourse à la Régie les montants correspondants :

 -  au montant de l’éco-prêt à taux zéro copropriété, lorsqu’il est versé au 
syndic par l’organisme financeur choisi

 -  à la part d’autofinancement des copropriétaires en 3 fois (30% à la 
commande, 40% et 30%) 

Les copropriétaires ayant optés pour une solution de tiers-financement par la 
Régie remboursent directement la Régie à compter de la fin des travaux. 

Un suivi des consommations est ensuite mis en place pendant cinq ans à partir 
de la fin des travaux afin de s’assurer de la réussite du projet et de poursuivre l’Eco 
Coaching nécessaire au bon usage du bâtiment, pour éviter l’e%et « rebond ».

L’enchaînement des prestations assurées par la Régie dans le cadre de son accompagnement 
auprès des copropriétés est le suivant :

Un premier contact a lieu entre le Conseil Syndical, le Syndic de copropriété et 
la Régie : ce premier contact permet d’e%ectuer une première qualification de la 
demande d’un point de vue technique ;

La Régie analyse le diagnostic thermique de la copropriété et présente au 
conseil syndical et au syndic un scénario optimal avec des indications de montant 
des travaux et de perspectives d’économie d’énergie.

La copropriété est alors invitée à adhérer à la Tranche Ferme du service public en Assemblée 
Générale ; le Contrat d’Abonnement Tranche Ferme est ainsi conclu entre le Syndic de copropriété 
(représentant la copropriété) et la Régie. 



M A M M A M J J A SF
(...) (...) J

3 
AVRIL 

2015

AVRIL

2016
29
AVRIL 

2016
AG : vote des travaux
et des entreprises
de travaux

Démarrage
des travaux

JANV
2018

Livraison 
des travaux

FÉVRIER
2016

Lancement 
de la consultation
des entreprises

AG : vote de la mission
d’audit

Suivi des travaux
(réunion de chantier toutes les semaines

 en présence du Conseil Syndical, du Syndic, 
du groupement de MOE, des entreprises de travaux 

et de Hauts-de-France Pass Copropriété)

MAI 2015
À OCTOBRE 2016
Audit global des 2 immeubles  

Une permanence
d’info chaque

mercredi au pied
des immeubles

SEPTEMBRE

2016

22
JANVIER 

2018
Inauguration

S

RÉSIDENCE  HÉLÈNE

              281 kWhep/m².an

 158 kWhep/m².an

1 196 498 euros



acteurs du SPEE
Qui fait quoi ? 

Le technicien de la rénovation énergétique (TRE) est en charge du volet technique des opérations 
de rénovation. Il est le premier contact des propriétaires, et leur interlocuteur privilégié durant tout le 
projet. Responsable du suivi du chantier, il travaille en collaboration étroite avec les professionnels 
du bâtiment chargés de la réalisation des travaux.

Le chargé d’opération de tiers-financement est lui en charge du volet administratif  et financier des 
opérations, il est en dialogue constant avec le technicien. Il veille au montage administratif  du dossier 
et s’assure de la faisabilité financière de l’opération, mixant aides publiques et o%re de financement 
portée par le Picardie Pass Rénovation. Si les propriétaires font le choix de contracter le prêt de tiers-
financement proposé, il sera leur banquier ; un banquier pas comme les autres, car engagé à leur 
côté durant toute la phase de travaux et gardien du maintien de leur pouvoir d’achat. 

Le chargé du suivi post-travaux prend 
quant à lui le relais du technicien une fois les 
travaux terminés. C’est lui qui recontactera les 
propriétaires pour faire le point sur l’évolution de 
leur confort et de leurs consommations d’énergie 
durant les 5 années du suivi. Il pourra alors faire le 
bilan avec les propriétaires du projet, comparer les 
résultats aux objectifs attendus et accompagner 
les propriétaires dans une utilisation optimale de 
leur maison.

 Les entreprises apprécient notre travail 

puisqu’on est là pour arrondir les angles, 

servir d’interface avec les 

particuliers. Nous avons un 

rôle très humain, celui 

d’assurer la communication 

entre toutes les parties 

prenantes, et elles sont 

nombreuses dans un 

projet de rénovation. 

            J’apprécie la collaboration avec les TRE.

Ils font preuve de beaucoup de pédagogie avec

les particuliers ; ça facilite la relation et la conduite

des travaux. Et puis, il s’agit d’un service public,

sans but lucratif ; ça met les gens en confiance ;

ça lève la défiance habituelle envers les artisans.

        On travaille en confiance et en dialogue avec 

les TRE, qui sont compétents et réactifs. Ils sont 

à l’écoute et ouverts aux suggestions qu’on peut

leur faire parce qu’ils ont la maîtrise technique. Nicolas Depreux,
Technicien de la rénovation
énergétique

Olivier Bontemps, Artisan agenceur, Pasly (02)

Etienne Delamare, Artisan menuisier, Nouvion(80)

            Nos clients étaient déjà demandeurs de 

travaux d’isolation, mais avec le PPR, ils se voient 

faciliter l’accès à un projet global, grâce au plan de 

financement du PPR  ; ça nous profite directement.

        Quand un particulier me contacte pour un projet 

de rénovation, je l’oriente vers le référent local 

du PPR pour éviter qu’il passe à côté des solutions 

de financement ; et le TRE me fait un feedback, 

c’est une collaboration gagnant-gagnant. 

Etienne Delamare,
Artisan menuisier, Nouvion en Pontieu (80)

Olivier Bontemps, Artisan agenceur, Pasly (02)

 Pour monter un dossier de tiers-financement,

je m’appuie sur des outils bancaires, pour évaluer

les capacités de remboursement

du ménage. Tout mon travail

consiste à trouver le juste

compromis pour fixer une

enveloppe de travaux adaptée 

aux finances du ménage 

et permettant d’atteindre 

un bon niveau de performance 

énergétique.

 
Guillaume Menessier

 L’idée c’est vraiment d’offrir 
la possibilité aux propriétaires 
d’optimiser leur investissement. 
Ils ont fait des travaux, leur maison 
est désormais bien isolée, équipée 
d’un système de chauffage 
et ventilée. Mais il faut être certain 
que tout cela aboutisse bien 
aux économies estimées. Pour cela, 
il faut aussi adopter des gestes 
qui vont contribuer à faire baisser 
la facture énergétique du foyer. 
On peut avoir une maison parfaitement 
isolée, si on ne sait pas l’utiliser, 
ce ne sera pas forcément efficace.
 Kemal M’Foungoulie
Chargé du suivi post-travaux



Le déploiement du dispositif  s’appuie sur des partenariats avec les collectivités locales afin que le 
contact avec les usagers du service public s’établisse et s’organise à un niveau local. 

Tiers de confiance, acteurs de proximité, les collectivités ont pour mission d’informer et détecter les 
bénéficiaires potentiels, déployer un accompagnement de proximité au plus près de leurs administrés 
et mobiliser les entreprises et les artisans locaux. Des conventions de partenariat lient en ce sens les 
collectivités et le SPEE Picardie. Certaines collectivités s’engagent également sur le plan financier 
afin de permettre aux particuliers d’obtenir une aide supplémentaire dans leur projet de rénovation 
énergétique. 

Pour les collectivités locales partenaires, Picardie Pass Rénovation constitue un outil supplémentaire 
au service de la réussite de leurs initiatives en termes de transition énergétique et d’amélioration de 
l’habitat, qu’il s’agisse d’articuler le dispositif  de leur OPAH (opération programmée d’amélioration de 
l’habitat), leur PIG (Programme d’intérêt général), ou leur Plan Climat-Energie territorial.

Résultats et analyses

300
€

SUBVENTION
DE LA VILLE D’AMIENS 
AUX 100 PREMIERS DOSSIERS
PICARDIE PASS RÉNOVATION

D’AMIENS MÉTROPOLE 
AUX 40 PREMIERS DOSSIERS
PICARDIE PASS RÉNOVATION

300
€

SUBVENTION
DE LA COMMUNAUTÉ 
DE COMMUNES 
DU PAYS DES SOURCES 
AUX PROPRIÉTAIRES ADHÉRENTS
AU PICARDIE PASS RÉNOVATION

860
€

SUBVENTION
DE LA COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION
DE LA RÉGION
DE COMPIÈGNE
POUR 5 DOSSIERS
SUBVENTIONNÉS ANAH ET ADHÉRENTS
AU PICARDIE PASS RÉNOVATION+

1000
€

SI 40% D’ÉCONOMIES
D’ÉNERGIE

1000
€

SUBVENTION
DU GRAND SOISSONS
AUX PROPRIÉTAIRES ADHÉRENTS
AU PICARDIE PASS RÉNOVATION

1000
€

SUBVENTION
DE LA COMMUNAUTÉ

DE COMMUNES DU CANTON
D’OULCHY-LE-CHÂTEAU

AUX PROPRIÉTAIRES ADHÉRENTS
AU PICARDIE PASS RÉNOVATION

1860
€

PRISE EN CHARGE
PAR LA COMMUNAUTÉ 

DE COMMUNES
RETZ-EN-VALOIS

DU COÛT D’ADHÉSION AU SERVICE PUBLIC
POUR LES PROPRIÉTAIRES ADHÉRENTS

AU PICARDIE PASS RÉNOVATION

41
COMMUNAUTÉS 
DE COMMUNES
ET D’AGGLOMÉRATION

PARTENAIRES DU PICARDIE PASS RÉNOVATION

6
PLATEFORMES
DÉDIÉES À LA RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE AU SEIN 
DES COLLECTIVITÉS

dont

ont formalisé une
14

CONVENTION DE
PARTENARIAT AVEC
LE SPEE

DES COLLECTIVITÉS 
ENGAGÉES 
SUR LE FLAN FINANCIER

PLATEFORME DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
ALEC UCCSA

LAURE
Amiens Métropole POINT INFO HABITAT

Agglomération du Saint Quentinois

PLATEFORME DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
Agglomération du Grand Soissons

HABITAT RÉNOVÉ
Agglomération de la Région de Compiègne

PLATEFORME DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
CC de la Picardie Verte



7 288
FOYERS ENTRÉS 

EN CONTACT
AVEC LE SERVICE PUBLIC

2 758
DIAGNOSTICS

THERMIQUES

RÉALISÉS

312
DÉJÀ 
rénovés

LOGEMENTS

37COMMUNAUX
LOCATIFS

LOGEMENTS

550
À RÉNOVER
LOGEMENTS

DU PICARDIE PASS RÉNOVATION 

PROPORTION DES DOSSIERS
AVEC FINANCEMENT 

88.4%

4% 9% 15% 25%

DES ABONNÉS 

L’ACCOMPAGNEMENT
TECHNIQUE 

ET
LA SOLUTION 

DE FINANCEMENT

OPTENT POUR

2015 2016 2017 2018

En termes d’accompagnement financier, la grande majorité des dossiers demande à la fois le suivi 
technique et le tiers-financement. 

La proportion de dossiers subventionnés est en très forte hausse, passant de 20 à presque 70% 
entre 2015 et 2018. 

14 560€
MONTANT MOYEN

19% 31% 52% 67%
2015 2016 2017 2018

43%
DES ABONNÉS 

DES AIDES
DE L’ANAH

ONT BÉNÉFICIÉ

PROPORTION DES DOSSIERS
SUBVENTIONNÉS

DE



A ce jour, 24 copropriétés sont entrées en contact avec la Régie - dont 12 sont entrées en contrat - et 
sont à des stades di%érents de leur projet de rénovation : 

représentant

COPROPRIÉTÉS
RÉNOVÉES

en suivi post-travaux

(travaux achevés en 2018)

268
logements

3
représentant

COPROPRIÉTÉS
EN TRAVAUX

327
logements

3
représentant

COPROPRIÉTÉS

DES ENTREPRISES

EN PHASE 
CONSULTATION

152
logements

représentant

COPROPRIÉTÉS
EN PHASE

CONCEPTION

288
logements

2 6

1
4

7
Somme

Oise

Aisne

Résidence LE CLOS
70 logements - Beauvais

Résidence LE SARRAZIN
46 logements - Noyon

Résidence JEAN MOULIN
40 logements - Amiens

Résidence ALBERT DUGUÉ
97 logements - Creil 

 

Résidence QUÉBEC 
180 logements - Amiens

Résidence ABLADÈNE 
36 logements - Amiens

Résidence LES GRANDS JARDINS 
50 logements - Soissons

Tour PERRET 
39 logements - Amiens

Résidence Hélène
228 logements - Montataire 

Résidence LE MONTJOIE
42 logements - Amiens

Résidence DISCOBOLE
20 logements - Amiens

Résidence DECATHLON 
30 logements - Amiens



288

6

Picardie Pass Rénovation et Hauts-de-France Pass Copropriété traitent principalement des travaux 
suivants  : 

Les lots majoritaires sont, comme attendu, les lots à composantes énergétiques. 

Toutefois, pour favoriser l’acceptation des programmes globaux, il est nécessaire, dans bien des 
cas, d’embarquer des lots non-énergétiques, soit parce qu’ils sont directement induits (c’est le cas, 
par exemple, des remises aux normes électriques ou de la réfection des carrelages d’une salle 
de bain lorsque l’on isole par l’intérieur) soit parce qu’ils sont nécessaires aux besoins du ménage 
(agrandissement des ouvertures par exemple).

Les entreprises ayant travaillé sur les chantiers de la Régie du SPEE sont recrutées : 
 

sur consultation ouverte via une plateforme d’appels d’o*res (mode de consultation privilégié) 
: ce sont des consultations type appels d’o%res simplifiés. La simplification tient essentiellement au 
format du mémoire technique demandé et aux documents justificatifs qui sont archivés à la Régie et qu’il 
est donc inutile de représenter à chaque consultation pour une entreprise qui répond régulièrement. 
Ces documents sont mis à jour régulièrement et à minima une fois par an.

en gré à gré pour les dossiers pour lesquels les usagers ont déjà réalisé une consultation 
par leur propre moyen (c’est souvent le cas pour les dossiers ANAH) et pour lesquels la consultation 
peut être validée (devis corrects, entreprises respectant les critères fixés)

sur appel d’o*res « classique » pour les projets de copropriétés dont les montants et les 
pratiques usuelles justifient le recours à ce mode de consultation plus encadré. 

Pour être sélectionnées, les entreprises doivent :
être qualifiées (certification RGE) et assurées pour les travaux concernés
être à jour de leurs obligations fiscales et sociales 
avoir visité le futur chantier pour préparer leur devis. 

12%
CHARPENTE

COUVERTURE

19%
PLACO ISOLATION

CLOISON MENUISERIE INTÉRIEUR

7%

19%

ISOLATION
THERMIQUE EXTÉRIEURE

MENUISERIES
EXTÉRIEURES

ELECTRICITÉ
VMC

17%

PLOMBERIE
CHAUFFAGE

ESC

18%

2%
CARRELAGE FAÏENCE

ET AUTRE FINITIONS

7%
MAÇONNERIE
DÉMOLITIONS

16 847€

16 251€

50 350€

13 783€

3 999€

11 619€

5 077€

20 972€

42 800€

15 350€

MONTANT MOYEN
DES TRAVAUX 

EN COPROPRIÉTÉ

TTC

TTC



5% 
6 À 10 CHANTIERS

66% 
1 CHANTIER

BASÉES DANS LES
HAUTS DE FRANCE

DES
ENTREPRISES
PARTENAIRES

93%

DANS LA SOMME
40%

DANS L’AISNE
27%

DANS LE NORD
2%DANS LE PAS-DE-CALAIS

1%

DANS L’OISE
23%

dont

ces entreprises
sont intervenues 
sur

APPORTENT 
DES CHANTIERS AU SPEE 

DE NOMBREUSES 
ENTREPRISES PARTENAIRES

COMMUNIQUENT 
AUPRÈS DE LEURS CLIENTS ET

&20% 
PME

1% 
MOYENNE
ETP

79%
TPE

27% 
2 À 5 CHANTIERS

2% 
>10 CHANTIERS

Le schéma ci-dessous présente les caractéristiques principales des entreprises ayant travaillé sur 
les chantiers de la Régie.

Les marchés de la Régie s’adressent donc en particulier aux petites entreprises locales. 
Il est à noter aussi qu’une part importante (34%) des entreprises répond régulièrement aux appels 
d’o%res et a travaillé sur plusieurs chantiers. 

En mars 2018, une enquête a été lancée auprès des artisans partenaires. Au cœur de cette enquête, 
la question des impacts concrets du dispositif  sur leur santé financière et le développement de leur 
activité. Alors que l’activité du bâtiment repart à la hausse et que nous constatons une diminution des 
réponses aux appels d’o%re, l’enquête a permis de démontrer une conviction partagée par tous, à 
savoir que le Picardie Pass Rénovation agit pour l’artisanat de proximité et représente un vrai 
levier pour la relance de l’économie locale !

&
69%

points
positifs
remontés

depuis

SUIVI CHANTIER
PAR UN TECHNICIEN
DU SPEE

60%
CONSULTATION 
SIMPLIFIÉE

48%
PAIEMENT
SÉCURISÉ

50%
AVANCE
POSSIBLE

52%
PROFESSIONALISME
DES ÉQUIPES 
DU SPEE 

33%
GESTION 
DES PROBLÈMES
PAR LE SPEE

DES ENTREPRISES
ONT AMÉLIORÉ

LEUR SANTÉ FINANCIÈRE
GRÂCE AUX CHANTIERS DU SPEE

ONT RECRUTÉ
DE NOUVEAUX

COLLABORATEURS

42%

33%

92%
DES ENTREPRISES
SATISFAITES
DU SUIVI CHANTIER
SATISFAITES
DU SUIVI CHANTIER

PRÉSENCE
ÉCOUTE
RÉACTIVITÉ 
COLLABORATION
RÉUNIONS
RÉGULIÈRES
COMPÉTENCES

RECHERCHENT
DE NOUVEAUX

COLLABORATEURS

38%



Conformément aux règles et usages, pour les chantiers importants (en termes de montants, de nombre 
de lots ou de complexité), les artisans sont accompagnés par des maitres d’œuvre recrutés par la 
Régie pour le compte des particuliers. Les 20 premiers chantiers de l’expérimentation ont été suivis 
systématiquement par un maitre d’œuvre afin d’être dans des conditions optimales de réalisation et 
de suivi des travaux.

Pour garantir la performance énergétique des travaux engagés, Picardie Pass Rénovation s’appuie 
sur des professionnels du bâtiment qualifiés, présentant la certification RGE. D’autre part, depuis le 
01/09/2014, les aides publiques distribuées aux ménages souhaitant faire des travaux de rénovation 
énergétique, sont conditionnées au recours à ces professionnels RGE.

La Régie du SPEE mène un travail continu de mobilisation et de montée en compétence des 
professionnels du BTP, en partenariat avec les réseaux professionnels locaux (CAPEB, FFB, Chambre 
des métiers, CODEM de Picardie...).

    MAÎTRE 
D’OEUVRE

CHANTIERS
ACCOMPAGNÉS PAR
UN

26%
5 826€

COÛT MOYEN
DE LA MOE

66 098€
MONTANT MOYEN

DES TRAVAUX
SANS MOE : 37 332€

 é

Concrètement, la mise en place des 2 dispositifs nécessite de :

Structurer et améliorer l’o*re de formation :

L’objectif  est double : accompagner la montée en compétences des professionnels du bâtiment, et 
faciliter la mutation des pratiques aux nouvelles techniques et nouveaux matériaux. 

Pour répondre à ce dernier objectif, la Région Picardie a fortement favorisé la mise en place des 
plateformes Praxibat® dans les BTP-CFA et les lycées professionnels de la région. Ce dispositif  de 
formation initiale innovant, également ouvert aux professionnels, permet de se former sur les énergies 
renouvelables et l’e(cacité énergétique du bâtiment. 

Dynamiser et organiser les professionnels de la réhabilitation thermique par la stimulation de 
groupements d’entreprises et le lancement d’appels d’o*res. L’objectif  est d’inciter ces derniers 
à se regrouper afin d’assurer aux adhérents du service public la réalisation de travaux coordonnés. 

Soutenir la création d’emplois dans le secteur du bâtiment et la structuration de filières 
régionales innovantes en matière d’écoproduits. Les éco-matériaux sont en e%et un vrai atout 
pour le territoire des Hauts-de-France : d’une part, les filières (paille, chanvre sous toutes ses formes) 
y sont en cours de structuration – notamment grâce à des partenaires tels que le CD2E – et d’autre 
part, ces matériaux sont bien adaptés à la rénovation des maisons anciennes à type pans de bois, 
véritable patrimoine culturel à préserver. 



Le développement d’un marché de la rénovation énergétique des logements représente une véritable 
opportunité pour les entreprises et artisans locaux du secteur du bâtiment. Il s’agit d’un secteur en 
plein développement, qui peut prendre le relais d’un marché du neuf qui s’est fortement dégradé ces 
dernières années.    

Les marchés de la rénovation présentent la particularité d’être parfois sujets à surprises. En e%et, les 
démontages nécessaires à la réalisation des interventions permettent parfois de mettre à jour : 

Des désordres structurels non-détectés (vieillissement anormal d’un pan de bois par exemple)

Des pathologies non attendues (mérule cachée derrière un parement)

Des malfaçons anciennes mais qui ne peuvent être laissées en l’état (électricité derrière un 
doublage…). 

Il est évident qu’un interlocuteur unique pour les questions techniques sur le chantier et le financement  
permettent de gérer tout cela plus facilement.

LE CORPS DE FERME 
SE PARE D’ÉCO-MATÉRIAUX !

PICARDIE PASS RÉNOVATION, 
PARTENAIRE D’UNE RÉHABILITATION PASSIVE !

Acquise il y a une dizaine d’années, 
ce corps de ferme d’Epaux-Bezu 
avait un vrai besoin d’isolation. 
Gérard Babron, maçon et propriétaire 
de la bâtisse a décidé de faire appel 
au Picardie Pass Rénovation pour 
réaliser une rénovation complète des lieux.

Un pavillon de la Somme entouré d’eau construit dans les années 60 est en passe de devenir 
l’une des premières maisons passives à énergie positive des Hauts-de-France 
grâce à une réhabilitation complète.

La particularité de ce chantier est qu’il est assuré par Gérard Babron lui-même. 
Adhérent de Globe 21 (Groupement Local pour le Bâtiment Ecologique du 21e siècle) qui sensibilise les professionnels 
du bâtiment à l’écoconstruction, il a décidé de réaliser l’ensemble de l’isolation de la bâtisse à partir de coton recyclé 
et de laine de chanvre. Une matière première qui provient de Planète chanvre, une coopérative agricole qui possède 
un point de stockage à Aulnois, à une vingtaine de km de là. « On est vraiment sur du circuit court ! Et puis c’est un 
matériau très intéressant qui vient isoler mais aussi réguler la température de la maison en été.» - témoigne l’abonné et artisan

Nous avons pris contact avec le Picardie Pass Rénovation avant même d’acheter. 
Nous cherchions une maison avec travaux pour pouvoir faire une rénovation 
complète. L’idée était d’être indépendants et d’utiliser des énergies
les plus propres possibles.       - témoignent les abonnés 

En réalité, la quantité de chauffage nécessaire pour 
cette habitation est à peu près équivalente à 6 bougies 
chauffe-plat dans les moments de grand froid. 
C’est une structure qui va fournir plus d’énergie 
que ce qu’elle consomme.        - témoigne le MOE

ÉÉÉÉÉÉ



LES PANS DE BOIS
 Un grand nombre de maisons en pan de bois ont été rénovées dans 

les années 80 en recouvrant la façade d’un enduit ciment ! 

 Très facile à appliquer et peu chère, cette solution n’est cependant 
pas pérenne : le revêtement de façade enferme l’humidité au sein de 
la structure et les pans de bois se dégradent de manière importante 
avec le temps. Et malheureusement, c’est souvent seulement en 
piochant l’enduit de façade qu’on découvre les dégradations, souvent 
bien avancées et pouvant impacter la solidité structurelle du bâtiment.

Une fois les travaux de rénovation énergétique terminés, il appartient au propriétaire de bien utiliser 
et entretenir les nouvelles installations. Mais aussi, d’adopter les bons gestes au quotidien, pour éviter 
les gaspillages et consommations inutiles.

Pour accompagner nos abonnés une fois leur logement rénové, le technicien du Picardie Pass 
Rénovation continue d’accompagner les propriétaires pendant cinq années.

En travaillant sur le volet comportemental, l’objectif  est de prévenir tout « e%et rebond », qui peut 
annuler une part des gains énergétiques attendus du fait d’une utilisation accrue des équipements du 
logement rénové.

Ce suivi permet aussi bien-entendu de valider les consommations e%ectives après travaux et de les 
comparer aux valeurs estimées afin de faire un bilan complet de la rénovation.

L’accompagnement après travaux est une partie importante de l’accompagnement complet du Picardie 
Pass Rénovation. Il traite plusieurs dimensions techniques :

Aider les particuliers à comprendre leur 
consommation et indiquer les économies 
d’énergie réalisées.

Aider les particuliers à baisser leur 
consommation énergétique sans négliger 
leur confort.

Accompagner les particuliers lorsqu’une 
malfaçon est constatée, ou encore, les 
orienter vers de nouveaux travaux d’ordre 
énergétique.

Suivi des consommations
Eco-gestes
Usage des équipements
Analyse des données recueilliesénergie

Suivi  des températures
Suivi de l’humidité
Qualité de l’air

Levée des réserves
Conseil travaux futurs
Études complémentaires
Entretiens

confort

qualité
des travaux



Deux types de suivi sont proposés aux abonnés :

Un suivi numérique:

Il s’agit d’un suivi instantané, grâce à l’installation d’outils de mesure qui permettent l’enregistrement 
en continu des données de confort (t° de confort, hygrométrie) et des consommations (électricité et 
gaz). Ces outils informent à tout moment de la consommation énergétique du bâtiment, disposent 
d’un historique de l’usage du logement et analysent/interprétent les 
résultats relevés. Cela permet donc à l’utilisateur de comprendre sa 
consommation et ainsi, mieux la maîtriser. L’équipement utilisé est le kit 
Quarthome. A fin 2018, 199 usagers (logement individuel et collectif) sont 
équipés d’un suivi numérique (20 % des potentiels utilisateurs).

Un suivi annuel:

Que l’usager décide de bénéficier d’un suivi numérique ou non, 
l’accompagnement post-travaux est complété par un bilan annuel entrepris par le technicien de la 
rénovation. Il est e%ectué lors d’un rendez-vous téléphonique ou d’une visite sur place (le choix est 
laissé à l’abonné). Lors de ce bilan annuel, un questionnaire concernant le confort, l’utilisation de la 
maison et de ces équipements et les consommations est rempli avec l’abonné (à partir du ressenti 
et des factures). C’est aussi un moment privilégier pour sensibiliser sur les consommations (usages 
quotidiens, utilisation des équipements énergétiques, etc.).

Tous les éléments discutés durant ce point 
annuel sont rassemblés dans le « carnet de 
vie du logement » - document remis à chaque 
abonné à la fin des travaux - qui centralise toute 
l’information utile sur les installations énergétiques 
et sur l’enveloppe du logement de l’abonné. Ce 
carnet de vie est avant tout celui du logement. Il 
a vocation à durer et à être transmis d’occupant 
en occupant. A ce jour, 44% des abonnés ont 
indiqué préfèrer réaliser le suivi post-travaux lors 
d’un point téléphonique uniquement.

PROGRAMME MAGE

 Le programme MAGE - Mesurer et Accompagner pour Garantir les Économies   
- est porté conjointement par le fonds de dotation SoliNergy et la société Eco 
CO2 dans le cadre de l’appel à projets « Précarité Énergétique ». 

 Il a pour ambition d’accompagner 12 000 ménages modestes et très modestes, sur douze mois, autour 
d’ateliers collectifs et individuelles, incluant un volet suivi et mesure des consommations.la solidité 
structurelle du bâtiment.

PROJET TRIPLE A

 Avec ses partenaires européens, la Régie du SPEE réfléchit à la mise en place 
d’outils de sensibilisation dans le but d’encourager les propriétaires à rénover 
leurs logements en adoptant des technologies bas carbone. Pour cela, des 
méthodes de communication (site internet, pop-up center, outils de mesure, 
etc.) sont développées afin de sensibiliser les particuliers et leur faciliter l’accès 
à des technologies adaptées à leurs besoins et à leurs ressources. 

Dans le cadre de son accompagnement post-travaux, la Régie régionale du SPEE est partenaire des 
projets suivants :



Il s’agit des résultats moyens en termes d’économies d’énergie théoriques. Les gains sont calculés 
grâce à notre logiciel de simulation thermique Dialogie. Il comprend les 480 premiers dossiers dont 
une étude thermique a été faite par nos techniciens de la rénovation :

Les étiquettes énergétiques des 480 premiers logements rénovés (sur la base de calculs théoriques) :

48%
GAIN ÉNERGÉTIQUE 
MOYEN SELON ÉTUDES
(EN ÉNERGIE FINALE)

36% 
GAIN ENTRE 50 ET 75%

54% 
GAIN ENTRE 25 ET 50%

6% 
GAIN SUPÉRIEUR À 75%

4% 
GAIN JUSQU’À 25%

avant après

33% en E

26% en F

23% en G

13% en E

1% en F

0% en G

Répartition des gains de consommation e#ectués, en nombre de dossiers 

(% kWhEf/m2.an). 

Répartition des étiquettes énergies en nombre de dossiers - sur les 480 premiers logements déjà 
rénovés (kWhEp/m2.an) avant-travaux – calculs e#ectués sur DialogIE de manière conventionnelle

*Calculs e%ectués sur DialogIE, ajustés à partir des factures réelles (L’état initial est simulé puis ajusté à partir des factures réelles et de la rigueur climatique des dernières 
années. De cette manière, on obtient une consommation réelle moyenne permettant de calculer l’économie réalisable suite à la réalisation de la rénovation thermique.).

LA MÉTHODOLOGIE DE CORRECTION :

La consommation d’énergie tient compte de plusieurs facteurs environnementaux et d’usage du logement (donc de 
ses utilisateurs). Il faut, à chaque analyse, tenir compte de :

température extérieure afin de maintenir une température de consigne intérieure à peu près constante. 

chaude. Comment les usagers occupent la maison ? À quelle température chau%ent-ils la maison ? 

réduire les déperditions thermiques. 

interne du logement (production + distribution + émission).

Les consommations réelles après travaux sont corrigées et ramenées aux scénarii d’occupation de la période de 
référence (période avant travaux pour laquelle nous avons toutes les données de factures et d’occupation).



45%
GAIN ÉNERGÉTIQUE 
RÉÉL MOYEN 
(EN ÉNERGIE FINALE)

50% 
GAIN ENTRE 50 ET 75%

26% 
GAIN ENTRE 25 ET 50%

16% 
GAIN SUPÉRIEUR À 75%

7% 
GAIN JUSQU’À 25%

Répartition des gains de consommation e#ectués, en nombre de dossiers 

(% kWhEf/m2.an). 

=> sur 100 premiers dossiers

42%
ÉCONOMIES 
MENSUELLES
SUR LA FACTURE

COUVERTURE
MOYENNE DES MENSUALITÉS
PAR LES ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

62%

Les gains sont calculés par rapport aux factures de la période de référence après correction pour les 
gains en énergie finale et primaire, sans correction pour les économies en € qui sont comparées aux 
mensualités pour établir le taux de couverture des mensualités par les économies d’énergie. 

Les étiquettes énergétiques des 100 premiers logements rénovés et analysés après une année :

Ces analyses montrent l’impact du dispositif  sur les passoires énergétiques (classe énergétique E, F 
et G) dont le nombre est réduit de 85%.

Répartition des étiquettes énergies en nombre de dossiers - sur les 100 premiers logements rénovés  
et après une année (kWhEp/m2.an) avant-travaux – analyses sur factures

avant après

29% en E

20% en F

8% en G

7% en E

2% en F

0% en G



=> selon une enquête réalisée en janvier 2019 auprès de 
l’ensemble des ménages entrés en contact avec la Régie du 
SPEE depuis fin 2014 (200 réponses)

?
87%
SE DISENT 
SATISFAITS !

DONT 40% DE TRÈS SATISFAITS !

APPRÉCIATION
DU SUIVI DE CHANTIER
PAR NOS TECHNICIENS

«Très pertinent, à la recherche d’une solution 
durable, simple et économique.»

«Malgré tous les aléas, le technicien en charge 
du suivi a fait preuve de disponibilité. L'estimation 
et l'accompagnement au montage du dossier 
était clair et a permis d'avoir un visu sur l'ensemble 
des travaux à venir.»

?
83%
SE DISENT 
SATISFAITS !

DONT 26% DE TRÈS SATISFAITS !

«Entreprises extrêmement sérieuses, 
compétentes, rapides et réactives.»

APPRÉCIATION
DU TRAVAIL RÉALISÉ
PAR LES ENTREPRISES
INTERVENANTES

?
93%
SE DISENT 
SATISFAITS !

DONT 38% DE TRÈS SATISFAITS !

«Le service est à l'écoute et très réactif.»

«Bon suivi et bon échange, rapide à intervenir 
en cas de problème ! »

APPRÉCIATION 
DU SUIVI DE VOTRE 
FINANCEMENT
PAR NOS CHARGÉS 
D’OPÉRATIONS

?APPRÉCIATION 
GÉNÉRALE DU DISPOSITIF

88%
SE DISENT 
SATISFAITS !

DONT 47% DE TRÈS SATISFAITS !

«Le Pass a été pour moi un guide et un soutien
précieux tout le long de mon projet et m'a permis 
également de le financer.»

«Permet d'apporter des mesures d'économie 
d'énergie même à celui qui en aurait pas trop 
les moyens.»

«Système très pratique, à mon sens, surtout 
pour les démarches faites par vos services,
auprès des di&érents intervenants,
ainsi que le suivi permanent des travaux.»

L’enquête a permi de démontrer l’intérêt de la réalisation du diagnostic réalisé par le SPEE. En e%et, 
parmis les particuliers ayant bénéficié d’un diagnostic mais n’ayant pas contractualisé pour le suivi 
complet de leurs travaux, 60% se disent satifsaits de la prestation reçue mais surtout :

15.7% ont déjà réalisé leurs travaux eux-mêmes (essentiellement des travaux d’isolation, d’installation 
de système de chau%age), pour un montant moyen de 3 200€. Le financement de ces travaux est 
multiple : autofinancement pour 45.5% d’entre eux, prêt bancaire pour 36.4%, prêt à taux 0 pour 9.1%, 
etc.

13% ont dit souhaiter réaliser leurs travaux eux-mêmes sans les avoir encore engagés.



CONTACTS RÉGIE
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Annonce des 27 lauréats de la première tranche  
de l’appel  à  projets « Les Quartiers Fertiles »
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Édito

Dès le début d’année 2020, l’agriculture urbaine a été identifiée par le Gouvernement 
comme un levier stratégique permettant de renforcer la dimension environnementale 
des 450 quartiers concernés par le Nouveau Programme National de Renouvellement 
Urbain (NPNRU), mis en œuvre par l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 
(l'ANRU).

La Covid n’a pas enrayé cette dynamique, bien au contraire ! À travers France 
Relance, la feuille de route pour la refondation économique, sociale et écologique 
du pays permettant de bâtir la France de 2030, ce sont 13 millions d’euros qui 
viennent s’ajouter aux 21 millions précédemment dégagés en faveur de l’appel  
à projets « Les Quartiers Fertiles ». Lancé en février dernier, ce dernier vise à déployer 
plus massivement l’agriculture urbaine dans les territoires en renouvellement urbain. 
Au total, c’est donc un budget très conséquent qui est dédié au développement d’une 
agriculture au bénéfice d’une population qui a été particulièrement impactée par  
la crise sanitaire. Cet appel à projets, qui a rencontré un véritable engouement avec 
62 projets déposés à la fin de la première tranche de candidature (1er juin), témoigne  
de l’intérêt des collectivités et de leurs partenaires, quelles que soient leur taille ou leur 
territoire, en faveur de l’agriculture urbaine. 

Centrale pour le développement résilient de nos villes et de nos quartiers, l’agriculture 
urbaine participe à changer durablement la vie de ses habitants. Elle permet de nourrir 
les villes en respectant des circuits courts tout en encourageant l’agriculture de 
qualité, de créer des emplois et donne accès à une alimentation plus saine. Bravo aux 
27 premiers lauréats qui ont fait preuve d’innovation et d’ambition dans leur projet et 
de donner toute leur place à l’agriculture urbaine dans les quartiers concernés !  

De l’agriculture urbaine dans nos quartiers :  
27 lauréats pour la première tranche de l’appel  
à projets « Les Quartiers Fertiles » !

Julien Denormandie, 
Ministre de l'Agriculture

et de l'Alimentation

Olivier Klein, 
Président de l’ANRU

Nadia Hai, 
Ministre déléguée 
chargée de la Ville
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Pourquoi cet appel
à projets ?

« L’agriculture urbaine représente  
une opportunité que les quartiers 
doivent saisir »

1

2

 Parce que 450 quartiers  
 sont en train d’être  
 totalement repensés 

 Parce que l’agriculture  
 urbaine peut constituer  
 un levier de transformation  
 des quartiers 

Le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) déployé  
par l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) accompagne et finance 
la transformation complète de 450 quartiers en France métropolitaine  
et dans les outres mers. 

Ce programme va générer 40 milliards d’euros d’investissement dans  
ces territoires pour réussir à changer durablement la donne à tous les niveaux : 
logements, équipements publics, déplacements, mixité sociale,  
développement durable, espaces publics et nouveaux usages. 

Cette transformation profonde des quartiers  
oSre une occasion inédite d’y intégrer des espaces  
de végétalisation et de mise en culture. 

L’agriculture urbaine est un secteur en cours de 
définition et de structuration, avec une dynamique 
croissante mais encore tâtonnante en France, dont 
les bénéfices multiples sont toutefois largement 
reconnus. 

Elle peut constituer un levier de réponse aux 
dysfonctionnements urbains des quartiers et il s’agit 
de saisir la temporalité de déploiement des projets 
du NPNRU pour doter les projets d’une nouvelle 

dimension plus ambitieuse sur les plans économique, 
social et environnemental, dont l’agriculture urbaine 
peut être le point de convergence.

Ce contexte d’engagement opérationnel des projets 
de transformation des quartiers est donc propice  
au déploiement d’une agriculture urbaine de 
proximité, au cœur ou en périphérie des villes, 
support de compétences et d’emplois nouveaux  
pour des territoires, levier de mixité fonctionnelle 
oSrant des services et des équipements de proximité, 
et enfin vecteur d’accélération de la transition 
écologique et de qualité paysagère. 
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La densité caractéristique des formes urbaines de nombre de ces quartiers,  
à travers l’oSre de vastes espaces vides, constitue des potentiels de végétalisation 
plus ou moins bien exploités. 

Des friches temporaires seront par ailleurs souvent générées par les projets urbains 
et notamment les démolitions : l’agriculture urbaine pourra constituer une réponse  
à l’enjeu fort de la gestion de ces espaces en attente de nouvelles constructions.
En outre, bâtiments de logements et équipements publics, réhabilités ou créés 
dans le cadre du NPNRU, mais aussi parkings sous dalle et locaux vacants, 
constituent là encore des terrains de développement d’activités de culture  
ou d’élevage.

3
 Parce que les caractéristiques  
 des quartiers se prêtent particulièrement  
 à l’agriculture urbaine 
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1

1

1
 volonté  
 gouvernementale 

 objectif 

 cible 

L’Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine (ANRU) a été mandatée  
à l’été 2019  par Julien Denormandie, 
à ce moment-là  Ministre en charge de 
la Ville et du Logement, pour engager 
une réflexion sur les conditions 
d’un déploiement plus massif de 
l’agriculture urbaine dans les quartiers 
en renouvellement urbain. 

L’ANRU lance un appel à projets  
avec l’ambition de soutenir  
la mise en culture, à terme,  
de 100 quartiers du NPNRU. 
L’objectif de massification  
et d’accélération de l’agriculture  
urbaine sous des formes variées 
(jardins d’insertion, microfermes 
urbaines, projets complexes)  
au titre de cet appel, devra  
trouver écho dans des projets 
accompagnant la structuration  
de filières locales en associant  
de manière étroite les habitants  
et s’inscrivant dans une logique 
productive. 

L’appel à projets s’adresse aux 
collectivités territoriales menant  
des projets de renouvellement urbain 
dans le cadre du NPNRU, ou à des 
opérateurs qui justifieraient d’un 
partenariat avec ces collectivités et 
d’une articulation de la proposition 
avec le projet urbain. 

Accélérer et massifier 
l’agriculture urbaine

Les collectivités 
territoriales porteuses 
d’un projet NPNRU  
et leurs partenaires

« Un appel à projets pour déployer plus 
massivement l’agriculture urbaine dans  
les territoires en renouvellement urbain »

Quelle est l’ambition  
de cet appel à projets ?
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1
 réponse 

Les projets lauréats bénéficieront 
d’une aide financière pour le co-
financement d’études et missions 
d’ingénierie, d’investissements et de 
dépenses de personnel, et d’un appui 
technique et opérationnel, individuel 
et collectif. 

Une aide financière, en subvention  
et/ou en co-investissement, pour :

 L’ingénierie de projet  
(co-financement des études 
de faisabilité et des études 
opérationnelles, mais aussi des 
dispositifs d’animation du projet) ; 

 Les investissements ;
 Les dépenses de personnel. 

Un accompagnement technique 
collectif ou individuel par l’ANRU 
et ses partenaires concernant 
le montage et le déploiement de 
projets d’agriculture urbaine, 
notamment au travers de :

 La mobilisation et la coordination 
d’experts pluridisciplinaires par 
l’ANRU 

 L’intégration du réseau ANRU+ 
« Agriculture urbaine » pour favoriser  
le partage des problématiques  
et des pratiques spécifiques ; 

 La mise en place de temps  
de formation au niveau national ; 

 L’aide à la mobilisation des 
services déconcentrés de l’État en 
charge de l’agriculture ;

 La mobilisation des partenaires 
de l’ANRU issus de la recherche  
pour la mise en place de projets  
de recherche-action.

Un accompagnement 
financier et technique

 Plusieurs temporalités   
de candidature et un 
financement identifié

Plusieurs tranches d’appels à candidatures sont prévues :

 Une première phase de candidatures était ouverte 
jusqu’au 1er juin 2020 ;

 Une deuxième tranche de candidatures avait lieu 
jusqu'au 15 novembre 2020 pour permettre notamment  
aux exécutifs municipaux et intercommunaux renouvelés 
de s’inscrire dans cette démarche ;

 Enfin, une troisième tranche de candidatures pourrait 
être ouverte jusqu’au printemps 2021.
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Qui soutient 
 cet appel à projet ?

Le Secrétariat Général pour l’Investissement 
(SGPI), à travers les Programme d’investissements 
d’avenir confiés à l’ANRU autour des thématiques 
d’innovation dans le renouvellement urbain. 
10 millions d’euros seront consacrés aux projets 
retenus au titre de l’agriculture urbaine dans  
la première tranche d’appel à candidatures. 

La Caisse des dépôts-Banque des Territoires 
dans le cadre de la convention qui la lie à l’ANRU  
en faveur du développement économique  
des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Elle mobilisera un total de 10 millions d’euros, en 
soutien à l’ingénierie et le cas échéant  
en investissement en fonds propres .

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise  
de l’énergie (ADEME) sur ses thématiques d’action.  
Une première tranche de 1 million d’euros y sera 
consacrée.

Le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
dans le cadre de France Relance, mobilisera  
un total de 13 millions d’euros, dont 3 millions 
spécifiquement fléchés pour des légumeries,  
pour permettre de développer une agriculture 
au bénéfice d’une population particulièrement 
impactée par la crise sanitaire.

Ils seront mobilisés en expertise, en appui  
au cadrage et à la mise en oeuvre de l’appel  
à projets, et/ou à l’accompagnement des projets,  

 l’Association française d’agriculture urbaine 
professionnelle  (AFAUP),  

 l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture  (APCA),  

 l’Agence régionale de la biodiversité d’Ile- 

 Financeurs 

Qui soutient Qui soutient 
 cet appel à projet ?
Qui soutient Qui soutient 
 cet appel à projet ?
Qui soutient 
 cet appel à projet ?
Qui soutient 
 cet appel à projet ? cet appel à projet ?
Qui soutient 
 cet appel à projet ?
Qui soutient 

 Partenaires experts   

de-France (ARB Ile-de-France),  
 l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France  

(ARS Ile-de-France),  
 la Banque des Territoires, 
 le Centre d’études et d’expertise  

sur les risques, l’environnement, la mobilité  
et l’aménagement (CEREMA / CEREMA Territoire  
et ville, et CEREMA Ile-de-France),  

Les partenaires suivants interviennent de manière coordonnée en financement de l’appel à projets. 
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 L’appel à projets « Les Quartiers fertiles »  
 bénéficiaire de fonds de France Relance   

Depuis 6 mois, le Gouvernement 

est pleinement mobilisé pour faire 

face et protéger le pays des consé-

quences économiques  

et sociales de la crise  

de la Covid-19.  Fin juillet 2020,  

ce sont 470 milliards d’euros qui 

ont été mobilisés, au travers du 

plan de soutien, pour construire  

la France de 2030.

Avec la volonté d’amplifier les 

eSorts mis en œuvre avec le plan 

de soutien, le Premier ministre a 

présenté le 3 septembre 2020 le 

plan “France Relance”, une feuille 

de route pour la refondation éco-

nomique, sociale et écologique  

du pays. Ce plan est le résultat 

d’une large concertation nationale 

mise en place pour tirer les ensei-

gnements de la crise.  

Il s’inscrit dans la continuité des 

chantiers engagés depuis  

le début du quinquennat.

L’objectif : bâtir la France  

de 2030. Les moyens consacrés 

par le Gouvernement et l’Europe 

sont conséquents et se veulent à la 

hauteur des enjeux : 100 milliards 

d’euros, soit ⅓ du budget annuel 

de l’État. 40% ont été financés par 

l’Union européenne,  

des fonds mobilisables par  

les États membres jusqu’en 2026 

et remboursables jusqu’en 2058. 

Le plan de relance permet  

à la Nation de se positionner  

sur des secteurs d’avenir pour (re)

créer de la valeur en France  

et les relais de croissance  

de demain.  

La relance sera verte, sociale  

et territoriale. Accélérer la transi-

tion agro-écologique au service 

d’une alimentation saine, sûre, 

durable, locale et de qualité pour 

tous fait partie des missions  

de l’État et répond à des attentes 

fortes des citoyens.  

 

Dans ce cadre, le Ministère  

de l’Agriculture et de l’Alimentation 

a dégagé un budget  

de 13 millions d’euros, dont  

3 millions spécialement fléchés 

pour des légumeries, pour financer 

le développement  

d’une agriculture au bénéfice 

d’une population particulièrement 

impactée par la crise sanitaire. Cet 

engagement du Gouvernement 

permettra d’obtenir des résultats 

concrets et rapides dès 2021, alors 

même que les besoins d’investis-

sement en matière d’agriculture 

urbaine sont extrêmement impor-

tants.

 le Comité national de liaison des régies  
de quartier (CNLRQ) et son association   
Si T’es Jardin, 

  le  Groupe SOS (Auxilia, Blue Bees  
et Fermes d’Avenir),  

 l’Institut national de la recherche 
agronomique (INRA),  

 l’Institut de recherche pour  

le développement (IRD),  
 l’Institut des sciences et industries du vivant 

et de l’environnement  (AgroParisTech), 
  le Ministère de l’agriculture  
et de l’alimentation, le Ministère de la cohésion 
des territoires et des relations avec  
les collectivités territoriales.
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 Cartographie des 27  
 lauréats de la 1ère tranche  
 de l’appel à projet   
 « Les Quartiers Fertiles »    

• Des projets portant spécifiquement 
sur la thématique de l'agriculture 
urbaine, avec une visée 
prioritairement productive et 
marchande (création d’emplois)…  
• ciblant des quartiers d’intérêt 
national ou régional du NPNRU… 
• Portés par des collectivités menant 
des projets dans le cadre du NPNRU 
(EPCI et EPT / communes le cas 
échéant) ou tout autre opérateur, 
sous réserve de la formalisation d’un 
partenariat avec la collectivité

• Ambition du projet
 (impact économique, social,  
environnemental)  
• Contextualisation et articulation  
de la démarche avec le projet urbain  
• Richesse du partenariat  
• Robustesse des compétences 
mobilisées  
• Niveau de maturité 
de la démarche  
 • Caractère innovant de la démarche, 
le cas échéant

 Critères 
 d’éligibilité  

 La liste des lauréats  

 Critères d’appréciation  
 et de sélection 
 des projets  

Fort de France

Les Abymes

Guadeloupe

Martinique

Qui sont les lauréats ? 

P. 13
Frais Vallon
 à Marseille: projet  
de micro-ferme urbaine 
 La Savine  
à Marseille: l’agriculture 
urbaine comme vecteur 
de transition

P. 14
Grand Avignon :
Territoires fertiles 
dans les quartiers en 
renouvellement 
Rennes : Le Blosne fertile

P. 15
Vierzon : nourrir les 
convergences
Dijon : ramifications
Bordeaux : cultivons nos 
quartiers

P. 16
Vaulx-en-Velin : 
continuum agricole 
de la grande île
Annemasse : opération 
d’agriculture urbaine sur le 
quartier du Perrier
Valenciennes Métropole: 
agriculture urbaine NPNRU

P. 17
Nevers : 
Banlay Fertile
La Métropole 
européenne de Lille : 
valoriser et encourager 
l’agriculture urbaine
Angers : cultivons 
notre terre

P.  18
Toulouse : l’agriculture 
urbaine, levier de résilience 
alimentaire 
et professionnelle
Aubervilliers 
La Sauge : Terre Terre 
– Ferme productive 
et pédagogique à 
Aubervilliers

P. 19
Paysage urbain à Paris : 
la ferme pédagogique  
de Charonne
Les Mureaux : 
110 Cultures
Cycloponics  à Paris :
 Le terrier 

P. 20
Bas Clichy : la ferme  
du Bois du Temple
Île Saint-Denis : Lil’Ô

P. 21
Sartrouville : 
Champerché dans la 
cite des Ides
Épinay-sous-Sénart : 
Cœur de ville

P. 22
Parti poétique  
à Saint-Denis: 
Zone sensible
Romainville : agriculture 
urbaine et alimentation 
saine et solidaire 
Les Abymes : Cultivé 
en cité
 
P. 23
Francs Moisins  
à Saint-Denis : parc 
intercommunal 
d’agriculture urbaine 
du Glacis
Fort de France : 
ferme d’agriculture 
urbaine de Desclieux 
à Fort-de-France 

Rennes

Angers

Vierzon Nevers

Vaulx-en-Velin

Bordeaux
Avignon

Frais Vallon

Valenciennes

Lille

Toulouse La Savine

Annemasse

Dijon

Aubervilliers

Saint-Denis

Paris

Épinay-sous-Sénart

Les Mureaux

Clichy-sous-Bois

Romainville

île-de-France

L'Île Saint-Denis
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 Que produisent les lauréats ?   

6
Aromates

1
Micro-pousse

2
Plantes médicinales

1
Chèvre

2
Plantes

3
Fleurs

2
Houblon

3
Champignons

3
Volaille

5
Rûches

24
Légumes

16
Fruits

Il peut y avoir plusieurs productions par site, d’où un total supérieur à 27.
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 Modes de production   Mod Comment produisent les lauréats ?  

34 % Pleine
terre 8  % Élevage

8  % Ruches 7  % Serres 5  % Sous- 
sol

13  % Hors- 
sol

 Qui finance les projets lauréats de la 
première tranche de l’appel à projets

Pour cette  première  
phase de l’appel à projets 
«  Les Quartiers Fertiles », 
les 27 lauréats se 
partageront plus 
de 8 millions d’euros 
pour mener à bien 
leurs projets.

 Répartition par financeur   

SGPI  (PIA)
2 282 451 € 

CDC 
2 575 468 €

TOTAL 
8 526 346 €

MAA  (France Relance) 
3 668 427 €

27 %

43 %

30 %

Qui sont  
les lauréats ? 



 13

Description synthétique du projet  
Projet de réhabilitation de friches et de renaturation 
comprenant la création d’une «ceinture agri-urbaine» 
(dont jardins d’insertion par les restos du Cœur ), 
l’installation d’une chèvrerie (100 à 150 chèvres)  
et l’aménagement de jardins partagés dans le futur parc 
du Canal. Le projet de transition entre phases  
de démolition/reconstruction. Fonctions productives  
du projet (production maraîchère, fromage, apiculture, ...) 
associées à création d’emploi, valorisation du cadre de vie 
et préservation de la biodiversité
Type de projet : projet complexe
Quartier NPNRU : NPNRU La Savine, Marseille (15e)
Porteur de projet : Métropole d’Aix Marseille Provence
Calendrier : 2020 - 2023 
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet
Projet de micro-ferme urbaine de culture maraîchère 
intensive exploitée sur 1ha s’inscrivant dans projet  
de revalorisation de la colline du Frais Vallon,  
et de mise en réseau avec la trame écologique locale du 
quartier (mail planté, coteau, parc). Le projet,  
à ambition marchande et commerciale, doit également 
contribuer et renforcer le développement d’une culture 
agricole habitante et de loisirs, tout en assurant la 
création d’emplois en insertion. D’autres activités 
complémentaires pourraient être développées : 
apiculture, agroforesterie
Type de projet : micro-ferme
Quartier NPNRU : NPNRU Frais Vallon, la Rose
Porteur de projet : Métropole Aix-Marseille Provence
Calendrier : 2022 - 2024
État d’avancement : Démarrage 

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

 Frais Vallon : 
 projet de micro-ferme  
 dans  le secteur de Marseille 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Travaux aménagement préalables
Action 2 : Installation et matériel pour mise en place micro-ferme
Action 3 : Dépenses de personnel
Action 4 : Amorçage des activités 2022 - 2024
Action 5 : Accompagnement des pratiques habitantes (par asso locale)

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Ceinture agri-urbaine évolutive 
( étude et aménagement, installation et mise en culture )
Action 2 : Chèvrerie ( étude )
Action 3 : Jardins partagés ( aménagement et poste pour animation )

 La Savine :   l’agriculture urbaine   
 comme vecteur de transition  
 à Marseille  
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Description synthétique du projet 
Extension du Potager des Cultures (ouvert en 
septembre 2019) à plusieurs sites de production, 
avec deux terrains de 5000 et 8000 m2 qui 
seront remis par la Ville pour en faire un projet 
de structuration et de déploiement de plusieurs 
stratégies métropolitaines et municipales en faveur  
de l’agriculture urbaine, l’alimentation,  
la cohésion sociale et l’environnement dans 
 un quartier prioritaire de la politique de la Ville  
en renouvellement urbain
Type de projet : micro-ferme
Quartier NPNRU : Le Blosne
Porteur de projet : Rennes métropole
Calendrier : Dès 2021
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet 
La micro-ferme, le TIPI, qui accueillera  
une activité de production (et d’autres activités don) 
sera complétée par un site d’environ 5 000 m2,  
une démarche d’urbanisme transitoire et la mise  
en place d’une ferme mobile à même de connecter  
des équipements pérennes.
Type de projet : micro-ferme
Quartiers NPNRU : Quartiers Sud et Quartiers nord est 
Porteur de projet : Communauté d’agglomération  
du Grand Avignon
Calendrier : mise en culture dès 2020 (le Tipi)
État d’avancement : démarrage
 

 Rennes : Le Blosne fertile  

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Développement des prestations d’animation et de formation  
Action 2 : Vente directe et vente auprès des professionnels 
Action 3 : Organisation de prestations en entreprises  
ou  à destination des entreprises 
Action 4 : Composteur électromécanique

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Études et missions d’ingéniérie Quartiers nord est / Olivades  
Action 2 : Investissement Quartiers nord est / Olivades 
Action 3 : Investissement le Tipi : mise en place espaces de culture 
Action 4 : Personnelle Tipi

Nombre de quartiers concernés : 4

Nombre de quartiers concernés : 1

 Territoires fertiles dans  
 les quartiers  en renouvellement  
 du Grand Avignon 

Qui sont  
les lauréats ? 
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 Vierzon : nourrir les convergences  

Description synthétique du projet  
Le projet consiste à créer et à développer une activité  
de production maraîchère BIO, adossée à un espace dédié à la 
promotion et au développement de l’alimentation durable sur 
le territoire de Vierzon et ses environs, l’écopôle alimentaire de 
la Chaponnière, tiers-lieu agricole. L’objectif est de participer à 
l’augmentation significative de l’oSre de produits alimentaires bio 
sur le territoire. 
Type de projet : micro-ferme
Quartier NPNRU : Centre-ville - Clos du Roy
Porteur de projet : Régie de quartier C2S Services
Calendrier : dès 2020
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet 
Le projet s’articule autour de : 1 / 
une ferme urbaine tournée vers de 
l’alimentaire qui pourra se développer 
autour de sites rendus disponibles 
par les PRU ou sites non utilisés  2 / le 
développement d’une nouvelle oSre 
d’aide alimentaire basée sur la formation-
sensibilisation à l’autonomie alimentaire 
3 / la création d’un living lab alimentaire 
sur le quartier (définition des produits et 
services alimentaires).
Type de projet : projet complexe
Quartier NPNRU : Quartier de la Fontaine 
d’Ouche
Porteur de projet : Dijon Métropole
Calendrier : lancement des cultures en 
2022
État d’avancement : démarrage

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

 Dijon : ramifications  

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Encadrant maraichage bio
Action 2 : Investissement en matériel

Rappel des actions clés :
Action 1 : étude de faisabilité technique  
et études de sols
Action 2 : étude de faisabilité économique
Action 3 : achat de matériel
Action 4 : ingénierie
Action 5 : travaux
Action 6 : Ingénierie aliments sains pour tous
Action 7 : Living Lab

Description synthétique du projet 
Le projet veut structurer une filière visant à augmenter significativement  
la part des productions locales dans la restauration collective publique (accompagner 
l’évolution de l’oSre).
Type de projet : projet complexe
Quartiers NPNRU : Rive Droite de Bordeaux Métropole : Joliot-Curie : Benauge-Henri 
Sellier-Léo Lagrange sur les villes de Bordeaux, Cenon, Floirac, Palmer-Saraillère-8 Mai 
45-Dravemont sur les villes de Floirac et Cenon, Carriet sur la ville de Lormont
Porteur de projet : Bordeaux Métropole (EPCI) et le Grand Projet des Villes Rive Droite (GIP)
Calendrier : 2021 - 2023
État d’avancement : démarrage

 Bordeaux : cultivons nos quartiers 

Rappel des actions clés : 
Action 1 :  
Développer sites de 
production 
Action 2 :  
Transformation de la 
production 
Action 3 : 
Consommation  
Action 4 : 
Sensibilisation

Nombre de quartiers  
concernés : 3
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Description synthétique du projet : 
Projet composite ambitieux et prometteur, intégrant 
une ferme urbaine à visée productive et un point  
de vente en circuits courts, l’aménagement de jardins 
partagés au sein d’un espace vert municipal, permettant 
de l’autoconsommation pour les résidents du quartier 
ainsi qu’une pépinière. Projet au cœur de l’écoquartier 
qui se définit comme le cœur d’un projet plus large 
intégrant l’agriculture des familles (Jardin des violettes) 
et le dispositif Terres du Velin (promotion maraîchage 
périurbain.
Type de projet : projet complexe 
Quartier NPNRU : ZAC Mas du Taureau 
Porteur de projet : Ville de Vaulx-en-Velin
 Calendrier  : 2020 - 2023 
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet : 
Installation d’une micro-ferme maraîchère biologique 
pérenne et économiquement viable sur un modèle  
de ferme maraîchère diSuse. Localisée sur 2 parcelles 
représentant 3 700 m2 de surface agricole utilisable et 
une serre d’environ 65 m2, le projet d’agriculture urbaine 
s’intégrera dans les espaces verts libres du quartier vécu  
sur des parcelles propriété de la ville d’Annemasse. 
Type de projet : micro-ferme
Quartiers NPNRU : Quartier du Perrier-Livron-Château 
Rouge – Ville d’Annemasse  
Porteur de projet : Ville & agglo d’Annemasse 
Calendrier : exploitation à partir de 2023
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet : 
Valenciennes Métropole souhaite développer 
plusieurs typologies de projets d’agriculture 
urbaine (micro-ferme, jardins partagés, lieux 
«vitrines») afin d’atteindre des objectifs 
multiples : produire des biens ou des services 
destinés à être commercialisés et assurer  
des missions à caractère urbain, 
environnemental, social et pédagogique. Pour 
chacun des 4 sites, un appel à candidature sera 
lancé en parallèle des études de sols.

Type de projet : 
projet complexe 
Quartiers NPNRU : 
Chasse-Royale, Bleuse Borne – 
Faubourg de Lille, La Briquette,  
Le Coq – Chanteclerc 
Porteur de projet : 
Communauté d’agglomération  
Calendrier : 
2020-2023 
État d’avancement : 
démarrage

 Vaulx-en-Velin : continuum  
 agricole de la grande île 

 Valenciennes Métropole :  Agriculture Urbaine NPNRU 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Mission AMO Agriculture Urbaine 
( projet de ferme urbaine + recherche opérateurs)  
Action 2 : Projet de ferme urbaine et mise en production 
Action 3 : Réaménagement du parc des violettes 
Action 4 : Création d’un point de vente en circuit court + Pépinière  
de la ZAC Mas du Taureau+ démarches participatives

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Études de construction du modèle éco et juridique  
Action 2 : Action de mise en réseaux des partenaires  
Action 3 : Construction d’une serre hors sol  
Action 4 : Aménagement de la ferme  
Action 5 : Aménagement des parcelles  
Action 6 : Chargé de mission service aménagement des espaces publics  
Action 7 : Accompagnement d’autres services

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Études de faisabilité économique  
Action 2 : Études de sol 
Action 3 : Personnel

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 4

 Annemasse : opération  
 d’agriculture urbaine  
 sur le quartier  du Perrier 

Qui sont  
les lauréats ? 
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Description synthétique du projet 
3 types de potentiels fonciers : Des projets 
vivriers et productifs / Des projets d’hyper-
proximité / Des projets d’expérimentation.
Dans chaque quartier, le projet repose sur la 
constitution d’une équipe de jardiniers formée, 
invitée à concevoir les projets et à cultiver les 
trois types d’espaces. 

Type de projet : 
projet complexe
Quartiers NPNRU : 
Belle-Beille et Monplaisir
Porteur de projet : 
Angers Loire Métropole
Calendrier : 
Mise en œuvre sur site à partir 
de 2023 (2020 - 2022 :
études et groupes de travail)
État d’avancement : 
démarrage

Description synthétique du projet 
Candidature métropolitaine multisites visant 
la construction d’une stratégie et d’une 
démarche d’ensemble à l’échelle des sites du 
NPRU pour, d’une part, mettre en cohérence 
et en réseau les diSérents acteurs et projets, 
et, d’autre part, impulser et faire émerger de 
nouveaux projets.
Type de projet : projet complexe
Quartiers NPNRU : Lille, Hem, Loos, Mons-en-
Barœul et Tourcoing
Porteur de projet : MEL
Calendrier : Mise en culture en 2021
État d’avancement : Démarrage

 Angers : cultivons notre terre 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : AMO Agriculture Urbaine  
Action 2 : Études  
Action 3 : Aide à l’investissement sur projets retenus  
Action 4 : Chef de projet

Description synthétique du projet 
Projet à programmation mixte d’une surface totale 
de 10,5 ha répartis sur 3 sites (dont 1 seul en NPNRU), 
dont 2 hectares seront dédiés à la production agricole. 
Composantes du projet qui ont vocation à alimenter  
les études de conception des espaces publics en cours, en 
articulation avec le calendrier du NPNRU. La programmation 
est variée et intéressante ( jardins partagés ou familiaux, 
poulailler,  forêt - jardin, production maraîchère, espaces  
de cueillette, éco pâturage). 
Type de projet : projet complexe
Quartier NPNRU : NPNRU Banlay de Nevers
Porteur de projet : Ville de Nevers
Calendrier : 2020 - 2026
État d’avancement : démarrage

 Nevers : Banlay Fertile  La Métropole Européenne 
 de Lille :   valoriser et encourager  
 l’agriculture urbaine  

Rappel des actions clés : 
Action 1 : AMO Agriculture Urbaine - co construction 
du programmes des espaces publics avec habitants 
( montage juridique, économique 
et financier, technique).
Action 2 : Conception - réalisation des aménagements
Action 3 : Achat de matériel 
Action 4 : Animations pédagogiques 
(intervention prestataire extérieurs)

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Structurer la démarche d’ensemble 
Action 2 :  Engager les expertises et études préalables  
nécessaires à  la définition et à l’engagement des projets 
Action 3 : Préparer les fonciers mobilisés 
Action 4 : Amorcer, initier les activités agricoles

Nombre de quartiers concernés : 2

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 5
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Description synthétique du projet 
Développé sur une friche urbaine de 3000m2 à 
Aubervilliers, Terre Terre est un projet porté par la SAUGE 
à des fins de réinstallation et d'extension de "La Prairie du 
Canal" et vise la mise en place d'un écosystème productif 
agro-alimentaire écologique, alternatif et collectif à 
l'échelle départementale. Il combine des espaces à 
vocation pédagogique, productifs et récréatifs et s'inscrit 
en synergie avec le projet "Parc du Glacis".
Type de projet : jardins collectifs 
Quartiers NPNRU :  NPNRU Aubervilliers, La Courneuve, 
Saint Denis - Quartier Francs moisins - Cosmonautes - 
Cristino Garcia - Landy
Porteur de projet : La SAUGE (La Société d’Agriculture 
Urbaine Généreuse et Engagée) 
Calendrier  : 2020 - 2025 
État d’avancement : démarrage  

Nombre de quartiers concernés : 1

 Aubervilliers La Sauge :  
 Terre Terre – Ferme productive  
 et pédagogique 

Description synthétique du projet 
Le projet consiste à coordonner et développer 
diverses initiatives des acteurs locaux : dispositif 
de concertation pour définir la cartographie des 
aménagements d’Agriculture Urbaine (appel à projets 
habitants), développement de fermes urbaines, 
organisation de l’approvisionnement, découverte et 
professionnalisation des métiers  
de l’alimentation durable. 
Type de projet : projet complexe
Quartiers NPNRU :  Quartier QPV  en Renouvellement 
Urbain Izards - La Vache (PRIR) - Quartiers QPV en 
renouvellement Urbain Reynerie et Bellefontaine, voire 
l’ensemble du Grand Mirail (PRIN)
Porteur de projet :Toulouse métropole 
Calendrier : mise en œuvre sur site à partir de 2023 
(2020 - 2022 : études et groupes de travail)
État d’avancement : démarrage

 Toulouse : l’agriculture urbaine,  
 levier de résilience alimentaire  
 et professionnelle 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : mobiliser autour de trames alimentaires 
Action 2 : Développer les diSérentes formes d’agricultures urbaines 
Action 3 : Organiser l’approvisionnement en produits de qualité 
 accessibles 
Action 4 : Découverte et professionnalisation des métiers 
Action 5 : Coopérations avec les exploitations agricoles  
métropolitaines

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Conception et mise aux normes du projet pour viabilisation du site 
+ raccordement aux réseaux
Action 2 : Mise en place de la pépinière participative  
Action 3 : Construction du potager des habitants - création de bacs en 
chantiers participatifs
Action 4 : Epicerie de quartier en circuit- court

Nombre de quartiers concernés : 4

Qui sont  
les lauréats ? 
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Description synthétique du projet : 
La foncière de Watou ambitionne de transformer le toit 
terrasse (13 500 m2) du centre commercial Espace en 
catalyseur d’activités au service du territoire, un lieu où 
règne l’abondance et qui participe à la résilience locale. 
La toiture s’articulera autour de diSérents espaces à 
usages mixtes, interconnectés et modulés selon les 
besoins dont une ferme urbaine de 5000 à 7000m2.
Type de projet : projet complexe
Quartier NPNRU : - 
Porteur de projet : Foncière de Watou
Calendrier : Inauguration de la toiture en septembre 
2021 
État d’avancement : démarrage

 Cycloponics à Paris :  
 Le terrier 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Réhabilitation du parking et verger
Action 2 : Ouvriers

Description synthétique du projet : 
Projet composé d’un espace vert dédié à la 
communauté locale ( jardin partagé, bacs de 
compostage et forêt comestible en permaculture) 
et d’un espace de culture en parking sous-terrain 

Type de projet : Projet complexe - 
Quartier NPNRU : Orgue de Flandres, Paris
Porteur de projet : Cycloponics (+ Ville de Paris)  
Calendrier : Décembre 2020 : début des cultures  
État d’avancement : Démarrage 

Description synthétique du projet : 
Projet de ferme urbaine de micro-pousses, à la croisée  
des enjeux de l’insertion des chômeurs de longue durée  
et de la sensibilisation aux enjeux de la transition 
écologique. Le projet, porté par le Paysan urbain, 
acteur expérimenté et reconnu en Agriculture Urbaine 
a été lauréat de l’appel à projet Parisculteurs. Le projet 
comprend également un volet d’action plus diSuses via 
notamment la mise en place de bacs de cultures et de 
composteurs dans les résidences des bailleurs sociaux. 
Type de projet : micro-ferme 
Quartier NPNRU : NPNRU Les Portes du 20e  
Porteur de projet : Le Paysan urbain ( + Ville de Paris)
Calendrier : 2020 - 2022
État d’avancement  : opérationnel

 Paysage urbain à Paris :  
 la ferme urbaine pédagogique  
 de Charonne  

 Les Mureaux : 110 Cultures  

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Aménagement de la base de vie temporaire, puis nouvelle base 
de vie (public : salarié pour repos et préparation des commandes)
Action 2 : Construction du pavillon de l’écologie urbaine (accueil du 
public, évènements et expos) avec association en insertion
Action 3 : Élaboration des contenus pédagogiques et ateliers & démar-
chage des écoles
Action 4 : Développement des ventes en circuits courts :  
véhicule de livraison électrique
Action 5 : Développement d’actions hors site - rayonnement

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Diagnostics, études de conception 
Action 2 : Travaux (accès, aménagements….) 
Action 3 : Animation du site

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

pour réintroduire la culture du champignon de 
Paris à Paris, et à titre expérimental, des endives de 
pleine terre et de la barbe de capucin, un légume 
du nord de la France
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Description synthétique du projet  
Projet composite porté par l’association HALAGE,  
sur une ancienne friche industrielle de 3.6 ha située au 
croisement de plusieurs QPV de l’Ile St Denis, dans une 
zone Natura 2000. Ce projet de renaturation  
et de restauration de la biodiversité se distingue par  
3 activités dominantes :  l’horticulture urbaine, la 
fabrication de substrats fertiles et la recherche 
scientifique en particulier sur les sols pollués. Projet d’ores 
et déjà reconnu comme exemplaire par l’ANRU.
Type de projet : projet complexe 
Quartiers NPNRU : Ile-Saint-Denis, secteur Paul Cachin,  
à proximité des QPV Orgemont, Centre Ville et La Source-
Les Presles (Épinay-sur-Seine)
Porteur de projet : Halage 
Calendrier : 2020 - 2021
État d’avancement : opérationnel

Nombre de quartiers concernés : 2

 Île Saint-Denis : Lil’Ô 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Création d’un centre d’éducation populaire sur la biodiversité  
et l’urbanisme transitoire
Action 2 : Laboratoire Horticole pour la confection et la vente de bouquets.
Action 3 : Espace d’accueil type Guinguette
Action 4 : Recherche scientifique sur les sols
Action 5 : Coordination et équipe chantier insertion

 Bas Clichy : la ferme  
 du Bois du Temple 
Nombre de quartiers concernés : 1

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Etude de  faisabilité détaillée - montage du projet
Action 2 : Etude portage juridique ou contractuel 
Action 3 : Recrutement et formation 
Action 4 : Déploiement animation de projet
Action 5 : Aménagement des espaces verts publics / bailleurs

Description synthétique du projet 
Le projet s’inscrit dans la continuité d’une initiative 
préexistante de jardins partagés, animée par l’association 
Veni Verdi sur le territoire de Clichy sous Bois. La ferme 
du Bois du Temple est un projet de ferme urbaine 
pédagogique, déployée sur les espaces verts du quartier 
mis à disposition par la ville et les bailleurs et permettant 
la transformation d’espaces verts traditionnels en 
espaces producteurs de denrées (alimentaires et non 
alimentaires), support d’animation (formation, accueil 
du public) et d’activités économiques diversifiées.
Type de projet : micro-ferme 
Quartier NPNRU : NPNRU Bas-Clichy - Bois du Temple
Porteur de projet : Association Veni-Verdi en partenariat 
avec la ville de Clichy-sous-Bois 
Calendrier : 2020-2021 
État d’avancement : démarrage

Qui sont  
les lauréats ? 
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Description synthétique du projet  
Création d’une ferme en bioponie de 1300 m2 
dans un parking désaSecté de la Cité des Indes 
appartenant au bailleur 1001 vies Habitat, 
avec pour objectifs la création d’emplois, 
le développement d’une souveraineté 
alimentaire et l’utilisation d’espaces délaissés.
Type de projet : projet complexe 
Quartier NPNRU : Cité des Indes 
Porteur de projet : Champerché 
Calendrier : dès 2020
État d’avancement : opérationnel

Description synthétique du projet 
Apporter une réponse locale aux problématiques d’accès 
à des denrées de qualité à travers 4 axes : 
Axe 1 : Deux serres de production de 430 et 270 m2  
en toiture d’un centre commercial et une ferme urbaine 
productive de 100 m2 en sous-sol
Axe 2 : plaine maraîchère (production agricole pleine terre)
Axe 3 : gestion des biodéchets par compostage micro-
industriel 
Axe 4 : parcours de sensibilisation à l’environnement
Type de projet : micro-ferme 
Quartier NPNRU :  NPNRU La Plaine
Porteur de projet : Épinay-sous-Sénart 
Calendrier  : 2020 - 2025 
État d’avancement : démarrage

Nombre de quartiers concernés : 1

 Sartrouville : Champerché  
 dans la cité des Indes  

 Épinay-sous-Sénart : Cœur de ville 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Etudes : Centrale de traitement d’air 
Action 2 : Etudes : Circuit électrique CFA / CFO 
Action 3 : Travaux : Réhabilitation du site 
Action 4 : Travaux : Chantier d’aménagement 
Action 5 : Acquisition : Matériel de “coeur de métier” 
Action 6 : Installation : Phase de mise en place des cultures

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Infrastructures, matériels de transports, logistique et manutention  
et matériel de production 
Action 2  matériels 
Action 3 : Matériels transports et machines et équipements 
Action 4  : Aménagements locaux et équipements

Nombre de quartiers concernés : 1
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Description synthétique du projet  
Projet qui vise à accroître les activités de production / 
culturelles menées par Zone Sensible, ferme permacole 
opérationnelle depuis 2017. Ce projet vise à terme à créer 
un « centre de production d’art et de nourriture » qui  
se distingue par la mise en avant des enjeux de création,  
le développement d’une oSre culturelle et sens.
Type de projet : projet complexe 
Quartier NPNRU : à proximité du QPV Langevin-
LavoisiersTartres-Allende (Saint-Denis)
Porteur de projet : Parti poétique ( association  
de Saint-Denis) 
Calendrier :  mise en œuvre dès 2021 
État d’avancement : opérationnel

Description synthétique du projet 
 Projet de mise en culture de plus de 9000m2, 
proposant 13 vergers publics et privatifs (6000m2), 
de la culture maraîchère sur toits (2500m2)  
et une champignonnière en sous-sol des tours 
réhabilitées, complémentaire au projet de la Cité 
maraichère de Romainville et de l’épicerie solidaire 
qui verra le jour en 2020 . Une première toiture 
agricole amorcera le projet dès 2020 (toiture 
Vassou).
Type de projet : micro-ferme 
Quartier NPNRU : Quartier Youri Gagarine
Porteur de projet : EPT Est Ensemble - copilotage 
Ville de Romainville
Calendrier : 2020 - 2030 avec phase expé  

sur 2020-2024 
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet 
Formation à l’aquaponie d’un collectif d’habitants
Type de projet : projet complexe 
Quartiers NPNRU : Raizet / Les Abymes 
Porteur de projet :  Association Aquaponie Antilles AAA 
(+ Cap Excellence) 
Calendrier : dès 2020  

État d’avancement : démarrage

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

Nombre de quartiers concernés : 1

 Parti poétique à Saint-Denis :  
 Zone Sensible

 Les Abymes : Cultivé en cité  

 Romainville : agriculture urbaine  
 et alimentation saine et solidaire 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Etude de faisabilité, location véhicule et carburant
Action 2 : Système d’aquaponie et photovoltaïque
Action 3 : Salaire à temps partiel 12 mois

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Création d’un espace d’accueil et de médiation ERP sur site
Action 2 : Faire de zone sensible un campus d’apprentissage  
entre Nature - Culture - Nourriture
Action 3 : Développer production agricole de zone sensible et permettre 
son accessibilité aux habitants
Action 4 : Consolidation développement de l’équipe projet 

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Mission AMO vergers + étude sous sols 
Action 2 : Aménagements toitures - surcoûts toitures + plants 
+ système irrigation + matériel + composteur + aménagement 
champignonnière  
Action 3 : Personnel ( animation) 
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 Francs Moisins à Saint-Denis : 
 Parc Intercommunal  
 d’agriculture urbaine du Glacis 

 Fort de France : ferme d’agriculture  
 urbaine intégrée de Desclieux  
 à Fort-de-France  

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Exploitation maraîchère biologique
Action 2 : Mise en place d’une forêt comestible
Action 3 : Conception et déploiement du système d’irrigation
Action 4 : Aménagement local associatif
Action 5 : Achat de 2 véhicules utilitaires

Rappel des actions clés : 
Action 1 : Etude et travaux sur dépollution du site
Action 2 : Rénovation du bâti existant
Action 3 : Aménagement des « séquences »
Action 4 : Équipement et matériaux
Action 5 : Ingénierie et encadrement technique sur 3 ans
Action 6 : Communication et promotion

Nombre de quartiers concernés : 1 Nombre de quartiers concernés : 1

Description synthétique du projet 
 Projet d’AU productive sur 6500m2 au pied du fort  
de l’Est qui vise à transformer un parc communal  
en une exploitation maraichère coopérative  
et semencière selon les principes de la permaculture. 
Projet complémentaire au projet « Terre Terre » porté 
 par la SAUGE à Aubervilliers avec logique de structuration 
de filière locale. Trois espaces distincts (espace  
de convivialité, forêt comestible, maraichage participatif), 
gérés par 2 structures associatives locales privées.
Type de projet : micro-ferme 
Quartiers NPNRU: NPNRU de Saint Denis - Les Francs 
moisins & NPNRU de La Courneuve - Les 4000  
Porteur de projet : La Sauge • Engrainage  
Calendrier : 2020 - 2021 
État d’avancement : démarrage

Description synthétique du projet 
Création d’une ferme sur un ancien site militaire  
de 2 ha pollué (il accueillait les entrepôts de carburant 
de la Marine Nationale pour ravitailler ses navires au Fort 
Saint-Louis par un réseau de pipeline) avec plusieurs 
activités : jardin botanique et ludique 
+ espaces de production + espaces d’élevage 
+ dépollution et matériauthèque 
+ espace de vie
Type de projet : micro-ferme 
Quartier NPNRU: NPNRU Centre-ville 
Porteur de projet : Association YPIRANGA  
(+ Ville de Fort de France) 
Calendrier : démarrage exploitation en 2021
État d’avancement : démarrage
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
 
Agriculture urbaine : 
Les financements France Relance pour 
l’initiative « Jardins partagés » 
désormais disponibles  

 

  
Paris, le 25 janvier 2021 
 

Doté de 30 millions d’euros, le dispositif de soutien à l’agriculture urbaine et aux jardins partagés 
du plan France Relance continue de se déployer avec, pour ambition, d’accompagner des projets 
locaux à visée environnementale et sociale pour les populations des zone urbaines et 
périurbaines (notamment dans les quartiers prioritaires et zones de renouvellement urbain). Les 
financements pour les jardins partagés sont désormais disponibles.  
 
 
L’initiative « Jardins partagés », dotée de 17 millions d’euros, permet de financer des investissements 
matériels et immatériels ainsi que des prestations de formation-animation. Accessibles par des appels 
à projets départementaux, ces aides sont mobilisables sur l'ensemble du territoire hexagonal et 
ultramarin. Les appels à projets ont été lancés cette semaine dans les préfectures. Les dossiers peuvent 
être déposés par les associations, les collectivités territoriales (et leurs groupements) ainsi que par les 
bailleurs sociaux. 
 
Par ailleurs, avec une dotation de 34 millions d’euros, le Gouvernement renforce son soutien, grâce au 
plan France Relance, aux projets d’agriculture urbaine dans les quartiers en renouvellement urbain. 
C’est tout le sens de l’opération « Quartiers Fertiles », pilotée par l’ANRU (Agence Nationale de la 
Rénovation Urbaine), dont les premiers lauréats ont été dévoilés le 7 décembre dernier. 
 
« Je crois profondément à l’agriculture urbaine pour trois raisons principales. Elle permet tout d’abord 
de remettre de la nature en ville en remplaçant des espaces de béton par des espaces de végétalisation. 
Les fermes urbaines remplissent une fonction pédagogique très importante, notamment auprès des 
enfants. En outre, l’agriculture urbaine tisse un lien social très fort en changeant concrètement et 
durablement la vie des habitants des quartiers concernés. C’est pour cela que le plan France Relance 
vient soutenir et développer ces initiatives qui assurent des passerelles entre urbain et rural » commente 
Julien Denormandie, ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation.  
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